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Dans les dernières décennies, l’augmentation de l’immigration et sa diversification a 
mené le gouvernement québécois à s’adapter à cette nouvelle réalité de différentes 
manières. Dans cette optique, en 1998, le ministère de l'Éducation du Québec a mis sur 
pied la Politique d'intégration scolaire et d'éducation interculturelle de laquelle a 
découlé un Plan d’action qui propose différentes pistes afin de concrétiser les principes 
et orientations de cette même politique. Dans le but de soutenir le personnel du réseau 
scolaire québécois dans l’implantation de cette nouvelle vision, des sessions de 
formation interculturelle ont été créées à l'intention des enseignants, des professionnels 
non enseignants ainsi que des directions scolaires.  
L’étude des enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires via 
les formations interculturelles a permis de mettre en lumière la vision des intervenants 
scolaires ayant assisté à ces sessions. Leurs perceptions ont pu être mises en relation 
avec les diverses stratégies proposées par les chercheurs-formateurs afin d’analyser plus 
en profondeur la dynamique entre la diversité ethnoculturelle et les institutions scolaires. 
Divers enjeux sont ressortis des entrevues et formations et seront discutés: la pérennité 
de l'identité québécoise, l'éthique de l'enseignant ainsi que la complexité de la réflexion 
amorcée par les intervenants scolaires. Nous montrons comment la rencontre avec  
l'Autre force la réflexion sur le Soi quotidiennement notamment à travers le discours 
interculturel qu’entretiennent les intervenants scolaires, les différentes valeurs en 
présence dans leur milieu professionnel et la réflexivité préconisée par les formateurs. 
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In the last decades, increased and more diverse immigration has lead the government of 
Quebec taken different measures aimed to deal with this new reality. Thus, in 1998, the 
Quebec ministère d’Éducation established the Politique d’intégration scolaire et 
d’éducation interculturelle from which followed a Plan d’action that suggests many 
ways to achieve its principles and goals. To help implement this new vision, intercultural 
training sessions were created for teachers, non-teaching staff and principals. 
The study of ethnocultural diversity’s challenges in schools through intercultural 
training has shed light on school staff members’ point of view. Their perceptions were 
used along the various strategies of both researchers and trainers to further analyse the 
dynamic between schools and ethnocultural diversity. 
Many issues arose during training sessions and interviews with school staff members 
that are discussed in the thesis: the future of Quebec’s identity, the teacher’s ethics and 
various complex issues raised by school staff members. I show how the encounter with 
the Other obliges daily reflection on the self by the teachers, in particular, through the 
intercultural discourse of the actors in the school setting, the different values present in 
the professional milieu, and the reflexivity promoted by those in charge of their training. 
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Depuis maintenant plus de quarante ans, l’immigration participe au renouvellement de la 
population active et contribue à l’essor de la société québécoise tant sur le plan social et 
culturel qu’économique (MCCI, 1990 ; Toussaint, 2010 :22). Cette particularité 
démographique du Québec contribuerait, selon certains, à faire de la province un milieu 
de vie moderne et ouvert sur le monde (Toussaint, 2010 :22). Progressivement, la 
population du Québec –et plus particulièrement, la région de Montréal, s’est diversifiée 
notamment en raison d’une politique de recrutement plus énergique que par le passé (Mc 
Andrew, 2001 :13; Toussaint, 2010 :22). Dès 1960 environ, le ministère des 
Communautés culturelles et de l’Immigration du Québec implante un réseau de sélection 
des immigrants à l’étranger qui sort du bassin traditionnel d’immigration qu’était 
l’Europe occidentale (Mc Andrew, 2001 :13; MCCI, 1990 :27; Toussaint, 2010 :23). La 
sélection des immigrants, moins discriminatoire quant à l’origine nationale, s’élargit à de 
nouveaux horizons qui comprennent désormais le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord, 
l’Asie du Sud-Est, l’Amérique centrale et du Sud (Mc Andrew, 2001 :13; MCCI, 
1990 :27; Toussaint, 2010 :23).  
Le souci de l’intégration de ces populations immigrantes amène son lot de politiques qui 
contribue à transformer la société d’accueil, certes, mais aussi les institutions qu’elle 
comprend (Mc Andrew, 2001 :13; Toussaint, 2010 : 36). En effet, la diversification de la 
clientèle amène de nouveaux défis tels que « la gestion des conflits de valeurs et […] 
l’émergence des tensions ‘raciales’» (Mc Andrew et Proulx, 2000 :100). C’est dans cette 
ligne de pensée que le ministère de l’Éducation en 1998 met sur pied la Politique 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle. Elle confirme l’importance que 
revêt la prise en compte de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires. 
Les principes et orientations de la politique soulignent la nécessité pour tout le personnel 
scolaire de mettre la main à la pâte et de se sentir concernés par l’adaptation au 
pluralisme (MEQ, 1998a). De fait, plusieurs mesures fructueuses ont vu le jour, du 
matériel didactique à la formation des maîtres (Mc Andrew, 2001 :18; MEQ, 1998a), 




ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport offre à chaque année depuis déjà un 
moment des formations interculturelles, afin de soutenir l’ensemble de son personnel. 
Ces dernières sont destinées à l’ensemble des intervenants du réseau scolaire québécois 
et sont divisées en différents thèmes.  
Carrefour de compétences et de savoirs, les formations interculturelles permettent la 
rencontre entre les différents intervenants scolaires et les formateurs-chercheurs : c’est 
dans cette optique que notre projet a été développé. Nous avons choisi d’assister à ces 
formations sur une période de temps donnée afin de mettre à jour le rapport entre les 
deux types d’acteurs et par le fait même, son incidence sur la gestion de la diversité 
ethnoculturelle dans les établissements scolaires. Ainsi, les particularités des formations 
interculturelles, que ce soit le partage et l’échange entre les participants, les principes de 
l’éducation interculturelle ou encore le format des sessions, seront examinées. L’objectif 
d’un tel projet est de se centrer sur l’intervenant scolaire : son vécu, sa perception, ses 
réactions et la manière dont il organise la diversité ethnoculturelle autour de lui, de le 
juxtaposer avec les enseignements des formations interculturelles, pour enfin, mieux 
comprendre la dynamique présente dans les écoles.  
À la lumière des données recueillies par l’observation participante des formations 
interculturelles, les entrevues avec les intervenants scolaires volontaires et à l’aide de la 
revue de la littérature scientifique, il est apparu que la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires, telles qu’expliquée par les formatrices et vécue par les 
intervenantes scolaires, amène des enjeux hautement complexes. L’augmentation de la 
clientèle pluriethnique au sein de l’École québécoise suscite, chez les informatrices 
rencontrées, son lot de réactions et de questions. En ce sens, notre projet met en lumière 
la manière dont la rencontre avec l’Autre, telle que définie par les intervenantes scolaires 
participantes, force la réflexion sur le Soi.  
Pour ce faire, nous passerons en revue, dans le premier chapitre, les différentes étapes 
pour la mise en place des formations interculturelles du MELS. Le contexte 
sociopolitique mondial, national et évidemment, québécois a certainement influencé 




ministère de l’Éducation du Québec. Cette dernière sera détaillée selon ses principes 
d’actions, pour enfin, orienter notre projet actuel. Le deuxième chapitre, quant à lui, 
dressera les bases pour une immersion dans le milieu de l’éducation interculturelle. Dans 
un premier temps, un portrait des principaux concepts relatifs à l’étude des enjeux de la 
diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires sera brossé. Nous passerons en 
revue les fondements pour une réflexion complexe c’est-à-dire l’étroite relation entre 
l’État-Nation et les institutions scolaires, les tentatives d’éducation interculturelle au 
Québec ainsi que le fameux concept de l’ethnicité. Dans un deuxième temps, nous 
approfondirons l’approche méthodologique qu’a nécessitée l’insertion dans le vécu des 
intervenants scolaires par le biais des formations interculturelles du MELS. 
Le troisième chapitre permettra de voir comment la rencontre avec « l'Autre force la 
réflexion sur le Soi» notamment grâce à la présence du discours interculturel des 
intervenants scolaires. Les bases scientifiques de l’éducation interculturelle ainsi que la 
multiplicité des concepts et termes permettent d’établir que le discours «interculturel» 
des intervenants scolaires est incomplet. Le double enjeu du projet interculturel se révèle 
à travers l’équilibre entre l’ouverture à l’Autre et la re-connaissance de l’Autre ainsi que 
la manière dont le Soi se positionne quotidiennement. 
Le quatrième chapitre présentera comment la multiplicité des valeurs en présence liée à 
la diversité ethnoculturelle amène l’intervenant scolaire à remettre en question son 
éthique professionnelle tout autant que personnelle. L’enseignant qui vit des conflits de 
valeurs tente d’augmenter ses connaissances sur les cultures au profit d’une meilleure 
intervention. Par contre, les formatrices rencontrées tout comme les chercheurs de la 
littérature scientifique préconisent une approche formant à l’analyse de situations plutôt 
qu’aux données statiques. Il est possible de constater la différence de stratégies et de 
moyens déployés pour s’adapter à la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires. C’est dans cette perspective que le cinquième chapitre ciblera la complexité de 
la réflexion amorcée par les intervenants scolaires dans les formations interculturelles. 
Les formateurs préconisent plutôt une démarche basée sur la réflexivité et 




participation aux formations interculturelles compliquent le processus de 






CHAPITRE I – La mise en place des formations 
interculturelles du MELS 
 
Introduction 
Les sessions de formation interculturelle se sont révélées être un point de départ fort 
intéressant pour l’étude des enjeux de la diversité ethnoculturelle au sein des 
établissements scolaires. En effet, les formations du MELS nous ont permis d’une part, 
d’aller à la rencontre du personnel scolaire et d’autre part, de prendre connaissance de la 
manière dont est vécue la nouvelle réalité québécoise. Avant d’aller plus en profondeur 
dans la revue de ces enjeux, nous explorerons le contexte bien particulier dans lequel ont 
pris forme les fameuses formations interculturelles offertes par la Direction des services 
aux communautés culturelles au sein du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
du Québec. 
Dans ce chapitre, nous dresserons un bref portrait des événements majeurs qui ont 
influencé l’instauration de la Politique d’intégration scolaire et d’éducation 
interculturelle de 1998 et la tenue des formations interculturelles. Nous reviendrons 
également sur les particularités de cette politique qui ont mené à la création des 
formations interculturelles. Enfin, nous verrons comment ce contexte a donné naissance 
à une série de questions et problématiques qui ont influencé notre projet. 
 
1.1 Le contexte sociopolitique de l’émergence de la Politique d’intégration scolaire et 
d’éducation interculturelle 
Depuis maintenant de nombreuses années, l’École québécoise a une clientèle très 
diversifiée au niveau ethnique, culturel et religieux. Le contexte sociopolitique mondial 
a certes influencé la manière dont les systèmes scolaires se sont transformés au fil des 
ans et ont accueilli la Différence. Dès la Deuxième Guerre mondiale, de nombreux 




exemple «la Shoah, la décolonisation, la critique de l’hégémonie occidentale, le 
mouvement des Droits civiques aux États-Unis, la fin de l’Apartheid, la fin de la Guerre 
froide, la mondialisation de l’économie» (Ouellet, 2002 :11). Bref, ces événements ont 
permis à certains groupes ou mouvements revendiquant une plus grande ouverture à la 
diversité culturelle et religieuse et luttant contre la discrimination et le racisme, de 
prendre forme et surtout, de se faire entendre (Ouellet, 2002 :11). À plus petite échelle, 
au Québec, des événements importants ont aussi marqué les systèmes scolaires. Il 
convient évidemment de rappeler la complexité et l’historique des rapports de pouvoir 
entre anglophones et francophones au Québec et au Canada. Cette particularité a 
nécessairement influencé la manière de concevoir le soi et l’étranger. 
« Chez les Canadiens français, le partage de l’histoire et de traits 
culturels, dont la langue et la religion catholique, sert à définir un 
‘nous’ collectif dont on dit qu’il repose sur des ancêtres communs et 
dont on cherchera à exclure les étrangers. Il se développera une 
conception plus refermée de la nation, selon laquelle ‘on naît 
Canadien français on ne le devient pas’. […] Les immigrants sont 
perçus comme dérangeants puisqu’ils menacent l’homogénéité du 
groupe. Aussi seront-ils orientés, et cela, même au Québec, vers les 
institutions canadiennes anglaises» (Juteau, 2000 :15-16). 
Le contexte de la Révolution tranquille s’est soldé, entre autres, par la naissance de la 
nation québécoise (au détriment des Canadiens français, donc hors Québec), par la mise 
sur pied de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme en 
1963 ainsi que par l’instauration de la politique linguistique au Québec (Juteau, 
2000 :16-19). Cette dernière s’est concrétisée par l’élaboration et l’adoption de trois lois 
sur une période d’environ dix ans1 (Linteau et al., 1989 : 605). La troisième loi, la 
Charte de la langue française ou loi 101, adoptée en 1977, a créé de nombreux remous 
au sein de la population québécoise (Linteau et al., 1989: 606; Mc Andrew 2001: 13). La 
proclamation du français comme langue officielle du Québec a notamment eu des 
répercussions sur les systèmes scolaires et modifié l’accès aux écoles tant anglophones 
que francophones. La politique linguistique souhaitait assurer la pérennité et la 
                                                          
1
 En 1969, une première loi d’une série de trois est adoptée : la Loi pour promouvoir la langue française 
(loi 63) tandis qu’en 1974, la seconde,  la Loi sur la langue officielle (loi 22) est entérinée (Linteau et al., 




prédominance du français dans la province québécoise de sorte que l’accès aux écoles 
anglaises est devenu plus restrictif (Linteau et al., 1989: 606). Ainsi, avec la loi 101, la 
possibilité pour les enfants francophones et allophones de fréquenter une école 
anglophone s’amenuise2 (Juteau, 2000 :19). En effet, une des priorités de la Charte de la 
langue française résidait dans la scolarisation en français notamment par l’instauration 
de «services visant l’apprentissage du français par les nouveaux arrivants» (Mc Andrew, 
2001 :14).  À cette époque, la prise en compte de la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires était principalement perçue comme un défi linguistique (Mc 
Andrew, 2001 :14). Pourtant, la situation a vite nécessité une adaptation plus poussée et 
plus réfléchie de l’École québécoise au pluralisme : une adaptation systémique. Les 
efforts semblent toujours aller dans cette direction, touchant toutes les sphères de la vie 
scolaire (Mc Andrew, 2001 :15). Il reste que le souci demeure, à petite et à grande 
échelle, de trouver un équilibre «entre la reconnaissance du pluralisme, garante de 
l’équité, et le respect des valeurs communes, permettant le maintien d’un espace de 
significations partagées» (Mc Andrew, 2001 :15-16). 
Dans une autre mesure, Mc Andrew distingue «trois tendances qui ont marqué la 
dynamique de développement de l’approche québécoise en matière d’intégration scolaire 
des immigrants et de prise en compte de la diversité culturelle à l’école […]» (2001 :16). 
Premièrement, on constate le fait qu’au Québec, la multiethnicité ne s’accorde pas 
nécessairement avec un statut défavorisé. En effet, les différents efforts à l’égard des 
élèves défavorisés en termes de soutien aux familles ou encore, de lutte à l’échec 
scolaire, ont plutôt été orientés vers la population locale que vers la population 
immigrante (Mc Andrew, 2001 :16). Cette tendance évoque sans contredit les 
particularités de sélection des immigrants propre au Canada et au Québec, en plus de 
l’historique des rapports de pouvoir entre majoritaires francophones, dominés, et 
minoritaires anglophones, dominants (Mc Andrew, 2001 :16). 
                                                          
2
 La loi 101 ne permet l’accès aux écoles anglophones «qu’aux enfants dont l’un des parents a fait ses 
études primaires en anglais au Québec et à ceux qui ont déjà amorcé leurs études en anglais» (Linteau et 




Deuxièmement, il convient de rappeler la lenteur dans la prise en charge de l’adaptation 
au pluralisme tant dans les établissements scolaires que dans d’autres secteurs (Mc 
Andrew, 2001 :16). Il semble que « pendant longtemps, […] a prévalu la perception que 
le problème de l’immigration n’était pas québécois mais montréalais et que l’action 
gouvernementale devait se limiter au développement de service à l’intention des 
nouveaux arrivants
3
» (Mc Andrew, 2001 :17). Ce n’est d’ailleurs qu’en 1997, après 
douze ans d’attente4, que le ministère de l’Éducation du Québec a mis sur pied la 
Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle (Mc Andrew, 2001 :17; 
MEQ, 1998a). Enfin, la recherche a joué un rôle inestimable dans le développement de 
stratégies d’adaptation de la population immigrante aux institutions scolaires 
québécoises et vice et versa (Mc Andrew, 2001 :17).   
Dans un passé plus rapproché, il convient de mentionner un événement majeur au 
Québec qui a certes influencé les pratiques et les imaginaires des citoyens québécois : la 
commission communément appelée «Bouchard-Taylor» sur les accommodements 
raisonnables. C’est en février 2007 que le premier ministre du Québec de l’époque, Jean 
Charest, a informé la population de la création de la Commission de consultation sur les 
pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles (Bouchard et Taylor, 
2008 : 17). En effet, cette annonce tentait de calmer le jeu quant aux réactions 
d’insatisfaction d’une grande part de la population à l’égard de ce qui a été appelé « la 
crise des accommodements raisonnables» (Bouchard et Taylor, 2008 : 17). Ainsi, la 
Commission a choisi d’aborder son mandat de façon  
« à voir dans le débat sur les accommodements raisonnables le 
symptôme d’un problème plus fondamental concernant le modèle 
d’intégration socioculturelle mis en place au Québec depuis les 
années 1970. Cette perspective invitait à revenir sur 
l’interculturalisme, l’immigration, la laïcité et la thématique de 
l’identité québécoise» (Bouchard et Taylor, 2008 : 17).  
Dans cette optique, la Commission a mis sur pied plusieurs activités, telles que la 
rencontre et la commande de recherches par des experts de différents milieux ainsi que 
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l’organisation de groupes-sondes. La Commission a également tenu des consultations 
publiques dans 15 régions en plus de Montréal (Bouchard et Taylor, 2008 : 17). 
L’analyse du matériel récolté a pris la forme d’un rapport qui propose, entre autres, que 
«les fondements de la vie collective du Québec ne se trouvent pas dans une situation 
critique» (Bouchard et Taylor, 2008 : 18). En fait, le terme « crise des accommodements 
raisonnables» n’apparaît valide que dans la perception d’une grande part de la 
population puisque les travaux n’ont pas trouvé d’augmentation soudaine de demandes 
d’accommodements ou d’ajustements dans les institutions publiques (Bouchard et 
Taylor, 2008 : 18). Or, le rapport de la Commission explique la crise des perceptions 
vécue notamment par l’historique des événements. D’une part, l’intensification des 
controverses de mai 2002 à février 2006 a changé la donne dans le débat sur les 
accommodements (Bouchard et Taylor, 2008 : 50). Relativement calme auparavant, 
l’opinion publique s’est nourrie de l’escalade judiciaire de cas comme celui du «kirpan» 
à Montréal et de la «Charia» en Ontario légitimant ainsi la surveillance de ces affaires 
par les médias et la population (Bouchard et Taylor, 2008 : 50). Il faut également 
rappeler que le climat «post-11-septembre-2001», c’est-à-dire d’insécurité et de 
méfiance, se faisait encore sentir à cette époque (Bouchard et Taylor, 2008 : 50).  
D’autre part, de mars 2006 à juin 2007, on note une « multiplication très nette des cas ou 
affaires rapportés dans les médias» (Bouchard et Taylor, 2008 : 53). Dans ce court laps 
de temps, une quarantaine de cas ou affaires ont pu être décelés dans les médias, 
contrairement à la période précédente, qui en comptait 12 (Bouchard et Taylor, 2008 : 
53). Il a été possible de remarquer que dès cet instant, les médias ont joué un rôle 
beaucoup plus actif : « intégré dans le discours public, le terme d’accommodement est 
désormais utilisé à toutes les sauces» (Bouchard et Taylor, 2008 : 53). Le débat dépasse 
maintenant la question des pratiques religieuses minoritaires, il touche plutôt 
l’intégration des immigrants et minorités (Bouchard et Taylor, 2008 :53).  
«Un phénomène qui avait commencé à poindre dans la période 
précédente s’étale dès lors au grand jour : une partie de la population 
réagit aux demandes d’accommodement comme si elle se sentait 




aux valeurs québécoises fondamentales» (Bouchard et Taylor, 
2008 :53).  
Enfin, le début des travaux de la Commission correspond à une période d’accalmie au 
sein des médias et de la population qui semble perdurer à ce jour. Malgré la fin de la 
«crise des accommodements raisonnables» au Québec, il reste que l’imaginaire 
québécois est encore teinté par cette période trouble. 
 
1.2 La Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle 
La nouvelle réalité à laquelle font face les sociétés modernes, en ce qui concerne la 
diversité culturelle et religieuse grandissante, change le visage du Québec. Ainsi, il 
devient fréquent d’entendre parler du défi de l’éducation en situation de diversité 
ethnoculturelle. De fait, en 1998, le ministère de l’Éducation du Québec a mis sur pied la 
Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle :  
«[c]ette politique indique les grands axes d’intervention propres à 
guider l’action de la communauté éducative pour favoriser 
l’intégration scolaire des élèves immigrants et immigrantes et 
préparer l’ensemble des élèves à participer à la construction d’un 
Québec démocratique, francophone et pluraliste» (MEQ, 1998a : iv).  
En plus du bagage de connaissances et de compétences à acquérir, un apprentissage du 
vivre-ensemble est désormais inclus dans la formation des étudiants : «[c]e nouvel 
apprentissage pour les élèves suppose non seulement le respect de leurs différences, 
mais aussi le partage de mêmes valeurs sociales, qui se sont cimentées dans une histoire 
et qui fondent aujourd’hui nos institutions» (MEQ, 1998a : iv). En effet, la politique du 
MEQ propose des principes et orientations qui favorisent l’intégration de la population 
immigrante au sein de la société québécoise et plus particulièrement, dans ses 
institutions scolaires et qui encouragent l’établissement de relations interculturelles 
saines et durables (MEQ, 1998a :1). D’ailleurs, la première partie de la politique aborde 
la question de l’intégration qu’elle définit comme «un processus d’adaptation à long 
terme, multidimensionnel et distinct de l’assimilation qui, elle, renvoie à l’adoption 




(MEQ, 1998a :1). Or, l’intégration à laquelle réfère la politique se voit complétée 
lorsque «la personne immigrante ou ses descendants participent pleinement à l’ensemble 
de la vie collective de la société d’accueil et ont développé un sentiment d’appartenance 
à son égard» (MEQ, 1998a :1). Cette définition suggère que l’intégration soit un 
processus et qu’au fil du temps, l’élève d’origine immigrante maîtrise la langue 
d’accueil, les codes sociaux  et qu’il soit reconnu comme un citoyen à part entière. Il va 
de soi que cette conceptualisation de l’intégration suggère qu’elle soit réciproque : «elle 
exige des efforts d’adaptation et l’adhésion aux valeurs communes de la part des élèves 
immigrants et immigrantes, mais aussi une ouverture à la diversité et la mise en œuvre 
de moyens précis de la part du milieu social et scolaire qui les accueille» (MEQ, 
1998a :2). La seconde partie de la politique réfère à l’éducation interculturelle qui 
«désigne toute démarche éducative visant à faire prendre conscience 
de la diversité, particulièrement ethnoculturelle, qui caractérise le 
tissu social et à développer une compétence à communiquer avec des 
personnes aux référents divers, de même que des attitudes 
d’ouverture, de tolérance et de solidarité» (MEQ, 1998a : 2). 
En ce sens, la politique propose non pas un enseignement des connaissances culturelles, 
mais se base plutôt « sur une meilleure compréhension de la situation de la culture dans 
le contexte des sociétés pluralistes» (MEQ, 1998a : 2). La politique tente donc, d’un côté 
de fournir des balises pour aider l’intégration des élèves nouvellement arrivés et de 
l’autre, de soutenir l’ouverture à la diversité tant dans le milieu scolaire que dans la 
société québécoise (MEQ, 1998a :2). Pour veiller à l’atteinte de ces objectifs, la 
politique a établi des principes d’actions au nombre de trois : la promotion de l’égalité 
des chances, la maîtrise du français comme langue commune de la vie publique ainsi que 
l’éducation à la citoyenneté démocratique dans un contexte pluraliste (MEQ, 1998a :6-
8). Ces principes d’actions sous-tendent des situations préoccupantes qui méritent une 
attention particulière. Le MEQ dénote, en 1998, d’agir instamment sur la question de la 
réussite scolaire, sur le soutien à une plus grande maîtrise du français et l’éducation 
interculturelle (MEQ, 1998a : 9-17).  
Dans cette ligne de pensée, la politique propose huit orientations qui guideront l’action 




responsabilité de l’intégration des nouveaux arrivants au sein des établissements 
scolaires québécois revienne à l’ensemble du personnel scolaire et pas seulement aux 
enseignants en classe de francisation et accueil. Dans cette perspective, il est stipulé 
qu’un partenariat se doit d’être conclu entre l’école, la famille et la communauté pour la 
réussite de l’intégration scolaire et sociale. Il va sans dire que la réussite des élèves 
venant d’arriver au pays (ou même dans la province) et ayant une difficulté d’adaptation 
nécessite une intervention rapide et adaptée (MEQ, 1998a : 18-23). Un accent particulier 
est mis sur le français, langue commune. En effet, son apprentissage se doit d’être 
considéré «comme un processus continu» (MEQ, 1998a :24), c’est-à-dire qu’il se fait 
dans toutes les facettes du programme d’étude et de la vie scolaire. Le français comme 
langue commune possède certes un côté purement fonctionnel, mais détient également 
une valeur culturelle non négligeable. D’ailleurs, c’est à  la «communauté éducative» de 
faire la promotion des valeurs communes et du patrimoine historique et culturel du 
Québec (MEQ, 1998a :25) à travers son curriculum et l’ensemble de la vie scolaire 
(MEQ, 1998a : 25-26). Dans une mesure d’équité et de lutte à la discrimination, la 
politique réclame que le personnel œuvrant dans le milieu scolaire se doive de 
représenter la diversité ethnoculturelle présente dans la société québécoise. Enfin, la 
politique incite tous les intervenants scolaires à bénéficier d’une formation adéquate 
pour «relever les défis éducatifs liés, d’une part, à la diversité ethnoculturelle, 
linguistique et religieuse des effectifs et, d’autre part, à la nécessaire socialisation 
commune de l’ensemble des élèves» (MEQ, 1998a :32). À ce titre, la politique dit : 
«Il faut donc développer chez tout le personnel des attitudes 
d’ouverture à la diversité; des habiletés pédagogiques pour travailler 
en milieu pluriethnique; des compétences pour résoudre efficacement 
les conflits de normes et de pratiques; des connaissances dans 
l’enseignement d’une langue seconde et d’une langue 
d’enseignement, pour adapter cet enseignement au cheminement de 
l’élève; des habiletés à transmettre des valeurs et des connaissances 
relatives au patrimoine québécois et à communiquer, quand cela se 
présente, avec les parents allophones qui n’ont pas les mêmes valeurs 
éducatives, les mêmes coutumes; des compétences pour inclure le 




Ainsi, le rapport Bergman-Fleury suggère que la politique de 1998 témoigne du sérieux 
que le ministère de l’Éducation de l’époque accordait à l’intégration des élèves 
nouvellement arrivés au sein de l’école québécoise (2007 :7). Autrefois divisé sur la 
marche à suivre concernant la diversité ethnoculturelle
5
, le Québec avec la Politique 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle tente de rassembler tout son 
personnel autour d’objectifs communs :  
« Le gouvernement du Québec envoie ainsi un message très clair à 
tous les enseignants, même à ceux des milieux culturellement peu 
diversifiés : ils doivent se sentir concernés par l’éducation 
interculturelle. Cela signifie qu’ils doivent se donner une formation 
qui les rende aptes à participer avec créativité et imagination à 
l’atteinte des objectifs ambitieux de cette politique» (Ouellet, 
2002 :132). 
De fait, cette politique a engendré la création d’un Plan d’action en matière 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle (MEQ, 1998b). Ce dernier comporte 
cinq objectifs qui renvoient à des mesures et moyens pour concrétiser les principes et 
orientations de la Politique. L’objectif quatre renvoie, entre autres, au soutien du 
personnel scolaire par l’entremise de la formation initiale et de la formation continue 
(MEQ, 1998b :10). En effet, la formation constitue le principal levier pour «assurer la 
mise en œuvre de la Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle» 
(MEQ, 1998b :10). Dès lors, la Mise en œuvre du plan d’action en matière d’intégration 
scolaire et d’éducation interculturelle qui paraît périodiquement propose d’une part, un 
guide de présentation de projets à l’intention des commissions scolaires et d’autre part, 
une offre de services au milieu scolaire telle que les sessions de formation interculturelle 
(MELS, 2011).  Ces dernières sont offertes aux enseignants, professionnels non 
enseignants et aux directions scolaires tout au long de l’année scolaire. Elles abordent 
des thématiques bien précises et bénéficient également des réactions et commentaires 
des participants pour se renouveler. La Direction des services aux communautés 
culturelles offre aussi au milieu scolaire la possibilité de présenter ses formations 
directement dans les écoles. 
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1.3 L’étude de cas 
L’objectif général de notre projet a été d’assister aux formations interculturelles 
proposées par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport afin de saisir la réalité 
des intervenants scolaires qui viennent chercher de meilleures connaissances, pistes 
d’intervention et de réflexion sur la diversité ethnoculturelle dans leur milieu de travail. 
Ainsi, nous dresserons un portrait des intervenants qui ont assisté aux sessions de 
formation interculturelle du MELS. En effet, comme l’indique Janine Hohl (1996 :337), 
dans les institutions scolaires, on dénote deux types d’acteurs qui se différencient en 
fonction de leur rapport à la population immigrante. Il y a d’abord les administrateurs, 
les concepteurs de politiques, les conseillers et les chercheurs. La fonction de ces 
derniers ne leur permet d’instaurer qu’une certaine distance entre eux-mêmes et la 
population immigrante. On retrouve ensuite les enseignants qui établissent un rapport 
immédiat avec les nouveaux venus (Hohl, 1996 :337). Cette proximité fait en sorte qu’ils 
sont beaucoup plus impliqués émotivement : leurs croyances, idées, valeurs et 
allégeances apparaissent beaucoup plus exposées que leurs collègues éloignés (Hohl, 
1996 :337). Dans le contexte des formations interculturelles, les deux types d’acteurs se 
rencontrent afin de discuter d’un sujet particulier : les enjeux de la diversité 
ethnoculturelle dans les établissements scolaires. En ce sens, la vision des intervenants 
scolaires ayant assisté à ces formations et ayant accepté de participer à notre projet sera 
présentée. Leurs perceptions seront mises en relation avec les diverses stratégies 
proposées par les formateurs. 
Plus spécifiquement, nous nous intéressons à la manière dont les intervenants scolaires 
participant perçoivent et organisent la diversité ethnique et culturelle dans leur 
établissement scolaire : quelle place occupe-t-elle dans leur quotidien? Quels sont les 
changements perçus dans la classe, au fil du temps, qui peuvent être liés à 
l’augmentation de la diversité ethnoculturelle? Nous tenterons de mettre à jour les 
différentes pistes d’intervention et de réflexion offertes pour aider à l’enseignement en 
milieu pluriethnique. Nous verrons comment le discours des enseignants, des directeurs, 
des conseillers pédagogiques et des formateurs sur l’éducation interculturelle s’articule 




proximité avec la population immigrante sera mise en relation avec les diverses 
stratégies proposées dans les formations interculturelles du MELS. Ce projet permettra 
donc d’analyser plus en profondeur la dynamique entre la diversité ethnoculturelle et les 
institutions scolaires.  
 
Conclusion 
Cette brève revue du contexte sociopolitique du Québec permet de mieux comprendre 
les circonstances entourant la mise en place de la Politique d’intégration scolaire et 
d’éducation interculturelle. Les événements mondiaux ainsi que ceux se déroulant à 
l’échelle nationale et provinciale mettent à jour les tensions et soucis de la population 
québécoise à l’égard de l’augmentation de l’immigration, de l’avenir de leur nation et de 
l’arrimage des deux. Or, c’est justement ce que tente de combler  la Politique 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle en mettant l’accent sur les mesures 
facilitant une meilleure intégration scolaire et sociale. L’éducation interculturelle, 
également une des vocations de la Politique, se charge de mettre les bases à un milieu de 
vie québécois où l’ouverture à la diversité et au dialogue règnera (Ouellet, 2002 :130). 
Enfin, les formations interculturelles offertes par le MELS se sont avérées un milieu tout 
désigné pour l’approfondissement de notre projet. La rencontre entre formateurs et 
intervenants scolaires a permis d’amener plus loin la réflexion relative aux enjeux de la 
diversité ethnoculturelle au sein des établissements scolaires. Dans cette optique, il 
s’avère également nécessaire d’approfondir certains concepts relatifs aux enjeux du 
pluralisme dans l’École québécoise et de creuser les outils méthodologiques qui se sont 












Afin de mieux cerner les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires et ce, par l’intermédiaire des formations interculturelles, il convient 
d’approfondir certains concepts, thèmes et méthodes associés à notre projet. Dans un 
premier temps, il s’avère pertinent d’explorer certains concepts afin de mieux saisir le 
contexte dans lequel baignent les intervenants scolaires. En ce sens, nous approfondirons 
le lien entre l’État et les institutions scolaires, les deux entités apparaissant étroitement 
liées. De plus, nous dresserons un portrait de l’avènement de l’éducation interculturelle 
au Québec, les différentes tentatives et grandes lignes de l’approche. Enfin, nous 
exploiterons les concepts d’ethnicité et de l’identité ethnique et culturelle puisqu’ils se 
trouvent au cœur de la politique d'intégration scolaire et d'éducation interculturelle 
(MEQ, 1998). Les formations données par le MELS ont également misé sur la centralité 
de ces concepts, étant une des bases de l’éducation interculturelle.  
Dans un deuxième temps, nous discuterons des différentes étapes relatives à la recherche 
anthropologique que nous avons menée. L’enquête ethnographique s’est basée sur trois 
grandes formes de production de données telles les sources écrites, l’observation 
participante ou l’insertion dans un milieu de vie particulier ainsi que les entretiens 
délibérés (Olivier de Sardan, 2008 : 46-47). Nous aborderons donc les multiples facettes 
du projet en fonction des choix effectués et des difficultés rencontrées afin d’éclaircir le 





2.1 Les fondations d’une réflexion complexe 
2.1.1. L’État-nation et les établissements scolaires : une interrelation intrinsèque 
Afin de mieux cerner la dynamique unissant l’État-nation moderne et les institutions 
scolaires, il apparaît pertinent de dresser un portrait de leurs principales caractéristiques. 
Ainsi, Renan ([1882], 1990), un des premiers à avoir parlé de l’État-nation, met l’accent 
sur la construction historique de la nation. Il se penche sur les éléments qui contribuent à 
créer et à maintenir cette organisation politique : la race, la langue, la religion, la 
géographie.  Pourtant, à eux seuls, nuls ne semblent assez puissants ou uniques pour 
constituer l’État-nation. Or, Balibar ([1988], 1997) conçoit la nation comme un «projet» 
de construction d’un destin semblable par un mythe des origines. Dès lors, on s’évertue 
à la «nationalisation de la société» (Balibar, [1988] 1997 : 120). Il devient donc difficile 
de s’en distancier. D’ailleurs, Bourdieu fonde la relation entre l’État et ses citoyens sur 
une entente implicite et immédiate entre les institutions, les structures et les rythmes 
corporels devenus incorporés et «naturels» (1994 :127). L’État créerait un cadre de 
référence arbitraire aux pratiques et induirait une vision du monde naturalisée à travers 
divers mécanismes ou institutions comme le système scolaire, le système juridique, le 
code linguistique, etc. Par la mise en place d’une langue commune, de valeurs partagées 
ainsi que par l’instauration d’institutions communes, «l’État-nation central cherche à 
éroder toutes les formes préexistantes de solidarité, en particulier celles fondées sur la 
classe, le statut social (estate) ou l’ethnicité» (Rex, 2006 :58). L’instrumentalisation de 
la mémoire dite nationale (et de l’oubli : des mémoires écartées) (Renan [1882], 1990)6 
par le parti au pouvoir participe également à l’élaboration d’une culture commune (Glick 
Schiller et al. 1995, entre autres). De nouvelles traditions peuvent aussi surgir du 
processus de formation de l’État-nation au détriment d’autres plus anciennes 
(Hobsbawm et Ranger, 1983). L’État propose donc une toute nouvelle culture unifiée 
(Gellner, 1989), à l’image d’une communauté imaginée (Anderson, 1983), pour plaire à 
ses citoyens et favoriser leur adhésion et leur loyauté (Rex, 2006 :59).  
                                                          
6
 Cette définition évoque, en partie, des fondements plutôt ethniques de la nation.  En ce sens, les ressorts 




Seul l’État comme forme moderne de gouvernance a les moyens de prendre en charge 
les nombreux coûts de formation des citoyens (Gellner 1989). Ainsi, un des pouvoirs 
majeurs de l’État est la production et l’imposition (notamment par l’école) de catégories 
de pensées appliquées spontanément par les citoyens (Bourdieu, 1994). L’État confère 
donc à un arbitraire culturel et historique une logique ayant toutes les apparences du 
naturel (Bourdieu 1994), d’où sa force. En fonction des relations très étroites établies 
entre l’État et les institutions scolaires, ces dernières méritent une attention spéciale en 
regard de la réalité démographique changeante qui s’installe au Québec (Ouellet, 2002; 
Toussaint, 2010). L’augmentation de la migration internationale et l’augmentation de 
l’interconnexion mondiale se réconcilient-elles avec la conception de l’État-nation telle 
que définie plus haut? Certains auteurs proposent que l’État-nation, fondé sur la 
croyance en une histoire commune, un destin commun, une culture commune, s’en 
trouve ébranlé (Simmons, 1996; Robertson, 1992; Bhabha, 1994; Labelle et Salée, 
1999). Ils suggèrent également que ce questionnement de la «nationalité» en contexte 
d’immigration amène justement un réinvestissement de sens des individus face à 
l’organisation politique à laquelle ils se rattachent. Cette crise de la citoyenneté et de la 
«nationalité» se répercute dans différentes sphères de la vie quotidienne (Labelle et 
Salée, 1999), notamment au sein des institutions scolaires. En ce sens, 
«les enseignants sont des citoyens comme les autres. À ce titre, ils 
sont inscrits eux-mêmes comme acteurs dans la division qui structure 
la société à laquelle ils appartiennent. De plus, comme groupe 
professionnel, comme ‘corps enseignant’ ils constituent un groupe 
numériquement et politiquement important dans la Fonction publique 
québécoise. Ce corps de fonctionnaires de l’État s’est en fait 
développé dans le sillage de l’évolution de l’État-providence dont il 
représente une composante influente. Au Québec,  le développement 
de l’État et de sa fonction publique a fait partie, depuis les années 60, 
des outils d’affirmation nationale. On peut donc entrevoir d’emblée 
que les enseignants comme groupe social, ont partie liée avec le 
«travail» de construction d’une ‘nation québécoise’ qui s’effectue à 
travers les institutions publiques depuis la ‘Révolution tranquille’ » 
(Hohl et Normand, 2000 :169). 
Ainsi, les intervenants scolaires, au Québec, ont été un rouage important de l’affirmation 




établissements scolaires a entraîné dans son sillage de nombreuses tentatives pour gérer 
la nouvelle réalité. D’ailleurs, un des moyens mis de l’avant par l’État pour faire face à 
la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires est l’action directe sur ces 
derniers en modifiant les programmes pédagogiques pour y intégrer, par exemple, une 
éducation à la citoyenneté ou encore, une éducation interculturelle (Jutras, 2010 ; 
Ouellet 2002). 
 
2.1.2. Rétrospective et grandes lignes de l’éducation interculturelle au Québec 
Le concept d’éducation interculturelle apparaît au Québec dans les années 1980 (Mc 
Andrew 2001 : 147). Il tente d’un côté de se démarquer de l’éducation multiculturelle, 
chère au Canada anglais et d’un autre côté, il est influencé par l’idéologie et les 
pratiques françaises qui s’estomperont en cours de route (Mc Andrew 2001 : 147-148). 
À cette époque, l’éducation interculturelle présente un amalgame des approches 
multiculturelle, interculturelle et antiraciste (Mc Andrew 2001 : 148). Ouellet en 1984 
propose une définition de l’éducation interculturelle qui témoigne des aspirations de 
l’époque, c’est  
«un effort systématique pour développer parmi les membres de la 
majorité comme de la minorité une meilleure compréhension des 
différentes cultures, une plus grande capacité de communiquer avec 
des personnes d’autres cultures ainsi que des attitudes positives à 
l’égard des autres groupes de la société» (p. 17).  
Ainsi,  dans les années 1980, la tendance chez les chercheurs est de définir l’éducation 
interculturelle comme un équilibre entre plusieurs facteurs et objectifs  (Mc Andrew 
2001 :148-149). Or, dans la pratique, la réalité était déjà toute autre. Les multiples 
efforts misent plutôt sur les différences culturelles, le folklore et l’apparat au détriment 
des affinités et convergences humanistes (Mc Andrew 2001 :149), « l’existence de 
frontières ethniques étanches entre les groupes majoritaire et minoritaires [étant] prise 
pour acquise» (Mc Andrew 2001 : 149). D’ailleurs, dès cette époque, l’éducation 
interculturelle au Québec se démarque des autres courants canadiens par l’accent mis sur 




Andrew 2001 :149). Cette caractéristique témoigne, entre autres, des préoccupations 
culturelles et politiques du Québec. 
Déjà implantée, l’éducation interculturelle, dans les années 1990, suscite de nombreux 
débats mettant en évidence deux pôles. L’un, tenant du relativisme culturel, stipule 
l’égalité de toutes les cultures et l’autre, partisan d’une éducation civique, souhaite la 
transmission de valeurs universelles afin de dépasser les différences (Mc Andrew 
2001 :150). Suite au rejet du relativisme culturel faisant visiblement consensus, 
l’instauration d’un curriculum commun partagé par tous les élèves ne s’est pas fait sans 
heurts (Mc Andrew 2001 :151). Il suscite d’ailleurs toujours autant de débats. 
L’éducation à la citoyenneté tente d’instaurer l’apprentissage d’un nouveau «vivre 
ensemble» (Jutras, 2010 :3) c’est-à-dire une éducation à la démocratie, au pluralisme et à 
l’engagement collectif (MEQ, 1998c). Dans le courant des modifications scolaires 
entamées, l’orientation interculturelle, désignant «l’ensemble des initiatives et des 
aménagements éducatifs cherchant à préparer tous les élèves à vivre dans une société 
marquée par le pluralisme idéologique, culturel et religieux» (Ouellet, 2002 :83), s’est 
inscrite dans la lignée de l’éducation à la citoyenneté. En effet, le précepte de la 
connaissance de l’Autre fait désormais place à un vivre ensemble renouvelé (Mc Andrew 
2001 : 20). Les préoccupations de l’éducation interculturelle misent ainsi sur l’ouverture 
à la diversité, sur l’égalité des chances et l’équité ainsi que sur la cohésion sociale pour 
faire face adéquatement à la diversité ethnoculturelle et religieuse du système scolaire 
(et par extension, de la société québécoise) (Ouellet, 2002 :84).  
Sans être exhaustive, cette présentation de l’éducation interculturelle laisse présager une 
transformation de l’intervenant scolaire, de ses méthodes et éventuellement de 
l’institution dans laquelle il s’insère. Enfin, l’approche interculturelle, loin d’être 
simplement culturelle, «met au contraire l’accent sur les processus et les interactions qui 
unissent et définissent les individus et les groupes les uns par rapport aux autres » 






2.1.3. L’ethnicité, au centre de l’éducation interculturelle 
L’éducation interculturelle possède ainsi une base théorique qu’il convient 
d’approfondir. L’ethnicité, dans la littérature scientifique, s’inscrit selon deux tendances, 
l’essentialisme et le constructivisme. Dans la première, Rex suggère l’existence de 
«formes d’attachement qui se renforcent mutuellement» (2006 :46-47) dont l’ethnicité 
ferait partie en plus de la parenté, le voisinage, la langue, la religion et les habitudes 
communes. L’histoire ou le mythe d’origine contribuerait également à la formation de 
communautés primordiales (Rex, 2006 :43). En ce sens, Meintel définit l’identité 
ethnique comme «un sentiment d’appartenance à un groupe auquel les ancêtres 
‘véritables ou symboliques’ des individus appartenaient, un sentiment d’unicité, d’unité, 
de passé historique et d’avenir commun d’une communauté»7 (1993 :11). Les 
chercheurs orientent aujourd’hui leurs discours vers des théories symboliques, 
constructivistes et situationnelles de l’ethnicité (Meintel, 1993 :12); par contre, comme 
l’auteure le dit (p.13), tout en citant Marie-Nathalie Le Blanc, « […] les sujets parlent 
souvent de leur groupe en termes de traits considérés comme essentiels». Ainsi, 
l’essentialisme «ethnique» peut être décrit comme l’attribution de traits fixes sans 
historicité (Juteau, 1999 :179). Qu’ils soient biologiques, psychologiques ou culturels, 
ces traits expliquant les comportements et attitudes, sont donnés à tous les membres d’un 
supposé groupe (Juteau, 1999 :179). En ce sens, cette tendance présente l’ethnicité 
comme une essence indélébile, immuable, innée; comme une seconde nature (Rex, 
2006 :39-50). Or, les formations interculturelles du MELS suivies ont tenté de se 
distancier d’une telle approche, pour plutôt, embrasser le constructivisme. 
La seconde tendance présente dans la littérature montre l’ethnicité comme un construit 
social qui se crée notamment à travers la relation à l’autre (Barth, 1969 ; Juteau, 1999; 
Meintel, 1993; Rex 2006). Selon Barth, la caractéristique première des groupes 
ethniques devient l’auto-attribution et l’alter-attribution de traits pour se définir et définir 
les autres ([1969] 1995 :210-211). De fait, l’ethnicité peut, d’une part, être véhiculée par 
soi-même notamment par l’existence de sentiments d’attachement et d’appartenance à 
l’égard d’un groupe et d’autre part, être attribuée par l’extérieur, par la perception qu’ont 
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d’autres personnes ou groupes de ces derniers (Rex, 2006 :47). Ainsi, les traits culturels 
alloués n’existent pas dans l’absolu, mais sont plutôt subjectifs et arbitraires. Ils sont 
utilisés pour l’assignation et l’appartenance car considérés comme significatifs et 
pertinents (Barth, [1969] 1995 : 211-212). Par l’attention donnée aux processus 
d’attribution se dessinent les frontières entre les groupes ethniques. Bien que le contenu 
culturel, tant l’organisation du groupe que ses traits, puisse se transformer, le maintien 
des frontières contribuent à la pérennité des groupes ethniques (Barth, [1969] 1995 : 
212). Dans cette perspective, c’est la frontière –sociale–  qui caractérise le groupe 
ethnique (Barth, [1969] 1995 : 213) : 
« […] cette frontière ethnique canalise la vie sociale; elle implique une 
organisation souvent très complexe des comportements et relations. 
Identifier quelqu’un d’autre comme appartenant au même groupe que 
soi implique que l’on partage avec lui des critères d’évaluation et de 
jugement. […] Inversement, une dichotomisation des autres comme 
étrangers, comme membres d’un autre groupe ethnique, implique de 
reconnaître des limitations dans la compréhension commune, des 
différences dans les critères de jugement des valeurs et des actes […]» 
(Barth, [1969] 1995 : 213).  
En ce sens, Juteau suggère que ces frontières ethniques, changeantes et flexibles, soient 
basées sur des relations sociales qui rendent actives et valides les différences culturelles 
perçues (Juteau, 1999 :179). C’est à travers ce mécanisme d’auto-attribution et d’alter-
attribution que se construisent les frontières ethniques, possédant à la fois une facette 
interne et externe (Juteau, 1999 : 179). Les deux faces de la frontière se constituent 
simultanément : « la première, externe, se construit dans le rapport inégalitaire 
constitutif du ‘nous’ et du ‘eux’. […] La seconde, interne, renvoie au rapport que le 
groupe ainsi configuré établit avec sa spécificité historique et culturelle » (Juteau, 
1999 :186). La double frontière se construit à travers la relation à l’Autre et la relation de 
communalisation
8
 des groupes ethniques est ainsi reconnue comme centrale à leur 
formation (Barth, [1969] 1995; Juteau, 1999 :186). L’accent mis sur la double frontière 
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évite de sombrer dans le primordialisme ou encore le réductionnisme (Juteau, 
1999 :186). En effet, miser essentiellement sur la frontière interne c’est croire que 
l’histoire et la culture créent d’eux-mêmes les identités ethniques, les groupes et 
frontières qui en découlent. Par contre, mettre l’accent sur la frontière externe seulement 
laisse présager que seule la domination peut générer les groupes ethniques et leurs 
identités intrinsèques (Juteau, 1999 :186-187). C’est dans cette perspective que la double 
frontière de l’ethnicité, la face externe et la face interne, cache un double rapport de 
domination (Juteau, 1999 :180). 
Tout comme les différentes dimensions de l’identité, rappelons que l’ethnicité et les 
relations ethniques s’avèrent fluides, négociables et situationnelles (Amselle, 1985; 
Eriksen, 2002 : 20; Galissot 1987). Bien qu’elles soient souvent perçues comme 
primordiales et essentielles, les identités ethniques peuvent également être mobilisées 
voire manipulées consciemment (Eriksen, 2002 :20). Par contre, Galissot (1987) dénote 
les limites de la disponibilité de certains référents, tout comme Meintel (1993) évoque 
les limites de la construction identitaire en termes d’ethnicité. Enfin, et surtout, la 
nouvelle réalité manifeste de certains établissements scolaires québécois ne devraient 




2.2 L’approche méthodologique : entre réflexivité et savoir 
2.2.1. La prise de contact : une familiarisation réciproque 
Suite à la revue de la documentation concernant la Politique d’intégration scolaire et 
d’éducation interculturelle (MEQ, 1998a), le Plan d’action (MEQ, 1998b) de cette 
même politique et les sessions de formation interculturelles, nous avons établi le contact 
avec une employée du MELS. Par l’intermédiaire de courriels et d’appels téléphoniques, 
nous lui avons exposé notre projet d’assister et de participer à toutes les sessions de 




côté, la personne ressource au MELS nous a expliqué les conditions de participation 
ainsi que la marche à suivre. Notre participation en tant qu’observateur extérieur au 
milieu de l’éducation était donc conditionnelle à une inscription formelle via le 
formulaire en ligne ainsi qu’à l’acceptation, par les formatrices, de notre présence avant 
chaque séance. De plus, il était stipulé que nous devions entrer par nous-mêmes en 
contact avec les intervenants scolaires participant pour le bien fondé de notre projet de 
recherche. D’ailleurs, comme le décrit Abélès (2002 :41), la prise de contact est une 
période cruciale pour l’entrée au terrain :  
«C’est une phase essentielle où des positions se construisent dans un 
espace, où le non-dit pèse aussi lourd que les paroles échangées. Ce 
round d’observation, préliminaire obligé du terrain, permet de tester 
ses partenaires. Personne n’est dupe de l’enjeu : il y a une demande 
forte de la part de l’ethnographe, l’ouverture du terrain est 
conditionnée par l’attitude de ses hôtes. Et ces derniers ont souvent 
conscience du pouvoir qu’ils détiennent. Bien plus tard, l’on mesurera, 
de part et d’autre, l’impact de cette rencontre. Mais pour lors, quelque 
chose s’est produit dans ce premier contact où la présentation de soi 
joue un rôle déterminant ». 
Il est vrai que la nature du contact, l’implication de part et d’autre ainsi que la 
présentation de soi ont influencé notre entrée sur le terrain. Au fil des sessions de 
formation interculturelle, la présentation que faisait l’organisatrice des formations de 
notre présence au reste du groupe se modifiait. Au départ, elle se faisait plus formelle, 
énonçant les conditions de participation et les grandes lignes de notre projet. Vers la fin, 
nous devenions presque une étape de plus vers l’approfondissement de la démarche 
interculturelle en ce sens que l’organisatrice nous présentait comme une avenue 
potentielle vers la démystification de la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires. Loin de nous encenser, elle y allait plutôt avec une approbation sur le bien-
fondé de notre projet de recherche. À cela, il est possible d’y joindre notre aisance 
grandissante à nous tailler une place dans le milieu de la formation interculturelle au 
MELS, à discuter avec les divers partis : organisatrice, formatrices et participants ainsi 





2.2.2. L’observation participante : les sessions de formation interculturelle 
Traditionnellement, la discipline anthropologique préconise la méthode ethnographique 
de terrain pour mener ses enquêtes scientifiques (Emerson et al. 2001; LeCompte et 
Schensul, 2010; Olivier de Sardan, 2008). La présente recherche ne fait pas exception : 
la décision d’utiliser la méthode ethnographique de l’observation participante a dépendu 
des caractéristiques du sujet d’étude et des questions soulevées tout au long du processus 
de recherche (LeCompte et Schensul, 2010 :35-37). La complexité des enjeux de la 
diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires a révélé qu’une méthodologie 
permettant d’aller en profondeur et d’acquérir des informations qualitatives était 
nécessaire. Notre terrain a consisté à une observation participante de cinq
9
 formations 
interculturelles de janvier 2012 à mai 2012. Ces journées de formation débutaient à 8h30 
et se terminaient vers 15h30, suivant l’horaire d’une journée d’école ou de travail 
usuelle. Nous avons donc participé aux formations suivantes : Les élèves allophones en 
classe ordinaire : mieux comprendre pour mieux intervenir (7 février 2012); Enseigner 
en contexte interculturel : se sentir plus à l’aise et plus efficace (14 février 2012); La 
prévention et la gestion des conflits de valeurs en milieu scolaire pluriethnique (15 mars 
2012); Les stratégies d’intervention en milieu scolaire pluriethnique (cercles 
d’apprentissage) (29 mars 2012) et enfin, La réussite scolaire des élèves d’origine 
immigrante (11 avril 2012). 
L’observation participante des formations interculturelles du MELS a facilité l’accès aux 
discours réflexifs des intervenants scolaires et a rendu réalisable l’étude de situations 
qu’il n’aurait pas été possible d’observer autrement telles que la rencontre entre 
formateurs et intervenants scolaires. Le contexte des formations interculturelles 
favorisait le temps d’arrêt et par la même occasion, la réflexion sur un sujet précis. 
Ainsi, la recherche ethnographique menée se base sur une méthodologie interactive 
(LeCompte et Schensul, 2010 :38-39). À l’aide notamment de conversations, de 
réflexions et de collaboration, la méthode ethnographique a permis de nous familiariser 
avec les croyances, perceptions, valeurs, philosophies et comportements des intervenants 
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scolaires informateurs (LeCompte et Schensul, 2010 :38-39).  De fait, l’observation 
participante de ces formations interculturelles nous a permis de nous rapprocher de notre 
but : celui de mieux comprendre les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires d’une part, en clarifiant les problématiques que vivent les 
intervenants scolaires au quotidien (LeCompte et Schensul, 2010 :35-37) et d’autre part, 
en saisissant les multiples perspectives qu’ont les acteurs –les intervenants et les 
formateurs– de la  situation donnée  (LeCompte et Schensul, 2010 :35-37). Dans la 
pratique, l’observation participante des formations interculturelles du MELS a permis 
d’aller chercher la signification qu’ont les participants de leurs propres comportements 
(LeCompte et Schensul, 2010 :44) et de documenter le vécu des intervenants scolaires, 
d’éclaircir les stratégies offertes par les formatrices ainsi que de remettre en contexte les 
décisions prises par les différents acteurs (Lecompte et Schensul, 2010 :44).  
 
Les notes ethnographiques 
L’observation participante nécessite de s’immerger dans un nouvel environnement, mais 
aussi de produire des notes ethnographiques, centrales au travail de l’ethnologue 
(Emerson et al., 2001 :353), qui doivent rendre compte de l’expérience vécue et des 
discours retenus (Emerson et al., 2001 :352). Dans leur essence, les notes de terrain sont 
sélectives. Ce qui a été mémorisé, retenu et transcrit nous est apparu significatif, laissant 
pour compte ce qui ne l’apparaissait pas (Emerson et al., 2001 : 353). De plus, les notes 
de terrain se veulent descriptives des événements vécus, des personnes rencontrées et 
des réactions et expériences personnelles (Emerson et al., 2001 : 353). Toutefois, la prise 
de notes n’apparaît pas simplement factuelle, elle implique également un processus actif 
d’interprétation (Emerson et al., 2001 : 353; Glazer et Strauss, 1973; Olivier de Sardan, 
2008 :61;). D’ailleurs, Strauss parle de «successively evolving interpretations made 
during the course of the study» (1987: 10). Quant à Olivier de Sardan, il évoque la 
capacité de l’ethnologue sur le terrain d’être –le  plus possible– « sur le qui-vive 
interprétatif» (Olivier de Sardan, 2008 :61). En effet, certains chercheurs font une 




2001 : 354). De notre côté, comme l’observation participante s’ancrait dans des 
formations interculturelles comprenant théorie et réflexion, nous avons entremêlé les 
deux types de notes. Nous avons relevé ce qui nous semblait pertinent (ce qui semblait 
pertinent pour les intervenants scolaires participant et pour les formateurs) en fonction 
du sujet d’étude choisi. En ce sens, les notes de terrain ont été prises tout au long des 
formations : pendant et après. Les notes ne suivaient pas un plan défini, mais plutôt les 
aléas du terrain : souvent prises à chaud, au fil des événements et interactions (Emerson 
et al., 2001 :353; 356). Elles reflètent aussi l’avancée du terrain : l’approfondissement 
du savoir local (Olivier de Sardan, 2008 : 45) par l’utilisation du vocabulaire propre au 
milieu, par l’avènement de nouveaux questionnements et par l’établissement de liens 
avec la revue littéraire scientifique (Emerson et al., 2001 : 355). Ainsi, les notes de 
terrain ont été accumulées à travers les expériences d’observation participante des 
formations interculturelles. Comme le rôle de participant à une telle formation implique 
(possiblement ou sur une base volontaire) une prise de notes concernant les stratégies et 
réflexions proposées, l’exercice a nécessité une double réflexivité. D’un côté, nous 
réfléchissions aux enjeux de la diversité ethnoculturelle, à nos présupposés identitaires et 
aux principes de l’interculturel tandis que de l’autre, nous nous devions d’être éveillés à 
ce qui se passait devant nous, à ce qui serait pertinent pour notre projet (Emerson et al., 
2001 : 356). Nos sentiments et réactions émotives ont également été inclus dans les 
notes de terrain, parce qu’ils faisaient partie du processus de formation interculturelle, 
mais également comme piste pour cibler nos propres biais (Emerson et al., 2001 : 361). 
Enfin, lors d’une session de formation typique, l’organisatrice des formations nous 
présentait au groupe et nous expliquions brièvement notre projet de recherche. Nous 
invitions les intervenants scolaires intéressés à nous poser des questions et à pousser plus 
loin la collaboration s’ils le désiraient. Par la suite, les formateurs et autres participants 
prenaient la relève et se présentaient à leur tour. Nous avons également pris part aux 
différentes activités proposées, seuls ou en équipe, aux discussions et réflexions dirigées. 
Nous avons pu offrir notre expérience, notre point de vue et nos réactions aux autres 
participants comme nous avons pu profiter des leurs. Par ailleurs, nous avons également 




qu’en fin de formation où des contacts ont été établis pour mener à bien des entrevues 
avec les intervenants scolaires volontaires. Afin de trouver des participants, nous avons 
demandé à ceux avec qui nous avions discuté et qui semblaient manifester de l’intérêt 
par rapport à notre projet. Nous avons également sollicité la participation de plusieurs 
intervenantes, car il nous a semblé qu’elles avaient un bagage «intéressant» à 
approfondir. Nous avons échangé nos adresses courriel et avons pris rendez-vous. 
Certains intervenants scolaires intéressés au départ se sont désistés en cours de route. 
À travers les formations interculturelles données par le MELS, nous avons tenté de 
comprendre ce qu’était l’éducation interculturelle, l’identité ethnique et culturelle et 
comment les deux thèmes s’allient dans le quotidien scolaire. Une attention particulière 
a été portée aux types de participants, aux motifs et incitations à participer à de telles 
formations, au vécu anecdotique des participants afin de comprendre les dynamiques en 
jeu. Nous nous sommes également attardés au format des formations : la durée, les sujets 
abordés, les moyens pour faire passer la matière, les outils suggérés, le nombre de 
participants et la documentation distribuée. 
 
2.2.3. Les entrevues semi-dirigées : une entrée dans le quotidien de l’intervenant 
scolaire 
L’observation participante ne permettant pas l’accès à de nombreuses informations 
nécessaires à la recherche, nous avons souhaité nous entretenir avec les intervenants 
scolaires en séance d’entrevues semi-dirigées (Olivier de Sardan, 2008 : 54). Des 
rendez-vous ont été pris à l’extérieur des formations, le plus souvent sur le lieu de travail 
des intervenants scolaires. Il convient de mentionner que certaines données 
démographiques et contextuelles ont été modifiées afin de préserver l’anonymat des 
informatrices et l’éthique nécessaire à la recherche scientifique. Ainsi, sept intervenantes 
scolaires de milieux différents ont été rencontrées, dont deux sont issues de 
l’immigration. Peu importe leur tâche actuelle, elles ont toutes de l’expérience en 
enseignement. Deux d’entre elles ont un profil un peu différent, l’une a un passé 




Mélanie et Karine sont toutes deux des enseignantes au niveau primaire dans des 
établissements scolaires publics de Montréal. Nathalie et Julie enseignent au niveau 
secondaire, l’une en univers social dans une école privée de l’île de Montréal et l’autre, 
en classe d’accueil, à proximité de l’île de Montréal. Quant à Josée, elle est une 
directrice de niveau dans une école secondaire privée de Montréal. Deux conseillères 
pédagogiques ont également été rencontrées, Emmanuelle et Ariana, œuvrant toutes 
deux dans des commissions scolaires de Montréal.  
Les entretiens ont permis notamment d’avoir accès aux « représentations des acteurs 
locaux [qui] sont un élément indispensable de toute compréhension du social» (Olivier 
de Sardan, 2008 : 54). En effet, les différentes informatrices ont, d’une part, eu à dire ce 
qu’elles pensaient ou savaient à propos de différents sujets (Olivier de Sardan, 2008 : 
55). Les intervenantes scolaires ont aussi été sollicitées pour leur expérience personnelle 
(Olivier de Sardan, 2008 : 56)  car «tout interlocuteur doit être considéré comme 
détenteur de connaissances intéressantes sur son groupe, sa profession, sa société» 
(Olivier de Sardan, 2008 : 55). Lors des entrevues, nous avons tenté de créer un climat 
ressemblant à une conversation, permettant les échanges plus facilement et donc, une 
liberté dans la discussion. Nous avons voulu éviter l’interrogatoire en ayant des thèmes à 
aborder, en suivant le fil conducteur de la conversation (Olivier de Sardan, 2008 : 59-
60). Toutefois, les contraintes de certaines rencontres ont nécessité l’usage de questions 
plus dirigées, en conservant tout de même des questions plus ouvertes (Olivier de 
Sardan, 2008 : 59). De fait, nous avons créé un canevas d’entretien où différentes pistes 
pouvaient être explorées au fil de la discussion (Olivier de Sardan, 2008 : 60). Ainsi, 
nous avons dressé un portrait de l’intervenante scolaire : le nom, les études, le parcours 
professionnel (milieux de travail, postes et ancienneté) et personnel (voyages, 
immigration, maternité, etc.). Le portrait s’est aussi étendu à la tâche effectuée 
quotidiennement, à la place de l’intervenante dans son école, sa commission scolaire et 
auprès des élèves, parents et collègues. De plus, nous avons voulu éclaircir le contexte 
entourant la participation aux formations interculturelles : diffusion dans le milieu, 
motifs de participation, moyens déployés pour y assister, perceptions de la ou des 




d’ordre personnel et professionnel, les commentaires et critiques des intervenantes 
scolaires sur la réflexion suscitée, les outils proposés et le format des sessions du MELS. 
Nous avons également fait le lien entre les formations interculturelles et le quotidien 
scolaire des intervenantes-informatrices afin de saisir comment les deux s’arriment. 
Enfin, nous avons pu clarifier la manière dont la diversité ethnoculturelle est vécue 
quotidiennement par les intervenantes scolaires par le biais d’anecdotes. Les enjeux de la 
diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires se sont souvent présentés aux 
informatrices comme des situations bien précises et difficiles à démêler. Ces événements 
ou récits ont souvent été le prétexte pour approfondir la discussion sur des thèmes plus 
larges tels l’interculturel, l’identité, la responsabilité professionnelle, etc. (Olivier de 
Sardan, 2008 : 61).  
 
2.2.4. Les difficultés du terrain 
Bien que nous ayons eu une idée préalable du terrain, des événements sont survenus qui 
ont modifié voire influencé le cours de notre recherche. Au départ, nous souhaitions 
participer (et nous étions inscrits) à toutes les formations interculturelles du MELS 
données de janvier 2012 à mai 2012, au nombre de dix. Les circonstances ont plutôt fait 
que nous avons assisté à cinq formations. Ainsi, il y en a une, parmi les cinq invalidées, 
à laquelle nous n’avons pas participé.  Elle s’étalait sur deux jours et était plutôt destinée 
aux gestionnaires du réseau scolaire. Notre présence était difficilement négociable. 
Sinon, quatre d’entre elles ont été annulées : la première, suite au désistement de la 
formatrice et les trois autres, à cause de la faible participation. Au fil des sessions, la 
Direction des services aux communautés culturelles faisait la promotion des formations 
suivantes qui avaient encore des places disponibles. Les participants et nous-mêmes 
étions tenus informés par courriel de l’annulation quelques jours avant la date butoir. 
Dans ces conditions, il n’était pas envisageable de connaître à l’avance la tenue des 
formations. De plus, il est possible de supposer que le temps de disponibilité de certaines 
intervenantes scolaires interrogées a influencé le déroulement des entrevues. Certaines 




flexible pour discuter tandis que d’autres enseignantes étaient plus pressées dans le 
temps. Bien que nous ayons insisté pour nous adapter à leurs moments (et lieu) de 
disponibilité, il reste que ces contraintes ont pu affecter le type d’échange souhaité. Il va 
de soi que nous saluons leur volonté de participer à un tel projet de recherche et de 
discuter de leur vécu, il reste que certaines circonstances favorisent l’approfondissement 
de sujets tandis que d’autres, moins. Ainsi, certaines questions et thèmes ont dû être 
abordés plus directement faute de temps tandis que certains lieux de rencontre (bureaux 
et classes) ont peut-être nui à la liberté et spontanéité d’expression. 
Dans un autre ordre d’idées, notre position de chercheur ainsi que les différentes facettes 
de notre identité ont certainement joué un rôle dans la collecte de données. Comme 
l’indiquent LeCompte et Schensul (2010), le genre, le langage, l’ethnicité, la culture et 
d’autres caractéristiques de l’identité peuvent influencer la manière dont le chercheur est 
perçu, comment les informateurs interagissent avec lui, ce qu’ils lui diront ou non. Notre 
identité de jeune femme québécoise d’origine canadienne-française, communément 
appelée «de souche»
10
,  a souvent été prise pour acquise par les informatrices (Castagno, 
2008 : 317). Ces dernières ont quelque fois mobilisé notre bagage identitaire pour étayer 
un argument ou pour marquer une différence. Ainsi, Mélanie utilise cette facette de notre 
identité pour évoquer des références culturelles et langagières communes. Elle dit : «On 
se comprend, c’est typiquement québécois ‘sors ton linge d’éducation physique’…» 
(Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). Quant à Ariana, elle souligne notre divergence de point 
de vue sur une situation à l’aide de nos expériences respectives. Elle nous dit :  
« [La formatrice] aussi est issue d’une autre communauté. Elle arrive 
ici, c’est sûr que son expérience et son vécu font d’elle un autre 
personnage, avec une autre culture que toi, qui vient d’ici, tu le vois 
ça. Moi, qui ai vécu la même chose qu’elle, je n’ai pas vraiment 
remarqué ça. Ça dépend vraiment du bagage, de nos connaissances 
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 Tel qu’il sera montré au chapitre 3.3, l’expression utilisée par certaines intervenantes scolaires pour 
parler de l’identité québécoise d’origine canadienne-française s’avère simplement construite du mot 
«québécoise». La culture «québécoise» ferait également référence à la culture communément appelée des 
«Québécois de souche». L’utilisation de l’une ou l’autre des appellations, «Québécoise de souche» ou 
encore, Québécoise d’origine canadienne-française est un souci méthodologique démontrant la 
multiplicité des conceptions de l’identité et de la complexité de la culture québécoise. L’une faisant 





antérieures, de ce que nous on a vécu, d’après moi» (Entrevue 
Ariana, 10 juillet 2012).  
Bien qu’elles aient vu juste concernant une partie de notre identité, nous avons tenu à 
exposer la manière dont celle-ci pouvait être prise en compte par les informatrices. 
Discuter des enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires en 
ayant une étiquette de « Québécoise de souche» n’est pas totalement neutre. Nous avons 
été, à plusieurs reprises, inclus dans le «nous» majoritaire, opposant ainsi le «eux» 
minoritaire. Notre identité pouvait être prise comme un atout par les informatrices 
québécoises dites de souche pour discuter de leurs problématiques «ethnoculturelles» 
quotidiennes, comme une compatibilité partagée (Castagno, 2008 :317). Or, nous 
n’avons pas affiché nos croyances et appartenances par choix. Nous avons plutôt opté 
pour une approche d’entrevue où nous offrions divers points de vue à apposer à la vision 
de l’informatrice rencontrée. Enfin, à plusieurs égards, notre position de chercheur sur 
les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires s’est avérée 
sensible : pour quelles raisons venions-nous au juste ? 
 
Conclusion 
L’immersion dans le milieu de l’éducation interculturelle tant par la revue scientifique 
que par la méthode ethnographique de terrain a permis de dresser les bases d’une 
réflexion complexe. En effet, les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires apparaissent hautement compliqués, notamment à cause de leurs 
différentes facettes et implications. La pertinence de passer en revue les diverses 
caractéristiques de l’État-nation provient de son lien immédiat avec les institutions 
scolaires. Or, le pouvoir de l’État réside, entre autres, dans la formation des futurs 
citoyens notamment par le biais des institutions scolaires. Le rôle joué par les 
intervenants scolaires n’apparaît pas neutre non plus. Longtemps associés à la pérennité 
de l’identité nationale, ils doivent désormais composer avec des élèves aux origines et 
appartenances diverses. En ce sens, l’éducation interculturelle participe à la création 




scolaires et ses intervenants. Au cœur de cette approche pédagogique sied le concept 
d’ethnicité (et de ses corollaires, l’identité et la culture). Possédant une double frontière, 
l’ethnicité peut, d’une part, être mobilisée de l’intérieur et d’autre part, être imposée de 
l’extérieur. Cette dynamique apparaît fondatrice des enjeux que vivent les intervenants 
scolaires. 
Par l’observation participante des sessions de formation interculturelle du MELS, nous 
avons pu être témoin des nombreuses questions soulevées par les intervenants scolaires 
sur la diversité ethnoculturelle dans leur milieu professionnel. Par l’entremise des 
formations interculturelles, nous avons fait la connaissance d’une directrice, de plusieurs 
enseignantes ainsi que de conseillères pédagogiques qui ont accepté de partager avec 
nous leur vécu, leurs connaissances et réflexions sur la question. Malgré les contraintes 
du terrain, nous avons pu allier la théorie transmise par les formatrices, notre propre 
observation participante des formations interculturelles ainsi que le vécu des 
intervenantes scolaires pour démystifier les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans 





CHAPITRE III – Le discours interculturel 
 
Introduction 
L’éducation interculturelle comme mode de gestion de la diversité ethnoculturelle dans 
les établissements scolaires est bien ancrée dans les discours des enseignants, directeurs 
et conseillers pédagogiques. Les fondements théoriques de l’approche permettent 
d’établir les bases d’une réflexion solide et profonde. Toutefois, qu’en est-il réellement 
quant à la résonance des concepts chez ces intervenants scolaires? Bon nombre 
d’initiatives de prise en compte de la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires s’insèrent dans la lignée de l’ouverture à l’Autre et la re-connaissance de 
l’Autre. Par l’entremise d’activités dites interculturelles, certains enseignants tentent tant 
bien que mal de s’adapter à la nouvelle réalité de leur profession. 
En effet, des milieux faisant face à une diversité ethnique et culturelle grandissante 
tentent de se positionner de manière identitaire. Ces derniers se lancent dans une remise 
en question profonde notamment concernant leur mission ainsi que les valeurs défendues 
par leur établissement. D’autres encore réfléchissent au fait québécois à travers une 
transformation quotidienne de la langue française. Enfin, la prégnance du discours sur 
l’Autre masquant son complémentaire, le discours sur le Soi, une partie importante de 
l’approche interculturelle est ainsi évacuée. Elle se démarque notamment par son double 
enjeu, l’engagement du Soi et de l’Autre, dans une rencontre, une reconnaissance, un 
dialogue. Afin d’en apprendre davantage sur le discours «interculturel» des 
intervenantes scolaires rencontrées, nous passerons en revue les bases scientifiques de 
l’éducation interculturelle. Nous aborderons d’une part, leur discours sur l’ouverture et 
la re-connaissance de l’Autre et d’autre part, leur identification à la société et la culture 







3.1.1. Les bases 
Bien que la base théorique de l’éducation interculturelle ne soit pas très recherchée par 
les intervenants scolaires interrogés, elle s’avère indispensable pour remettre en 
perspective les divers enjeux de la diversité ethnoculturelle prenant forme dans la société 
ambiante (Ouellet 2002 :31). Plusieurs sessions de formation suivies au ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport avaient pour but d’éclairer les participants sur les 
fondements de l’approche interculturelle. D’autres encore nécessitaient une certaine 
connaissance de ces mêmes assises afin d’approfondir la réflexion. Cinq grands axes 
peuvent être dégagés afin de dresser lesdits fondements de l’interculturel: l’identité, 
l’ethnicité et la culture; les obstacles aux relations interculturelles; l’égalité des chances; 
l’éducation à la démocratie ainsi que l’immigration et les modèles d’insertion des 
immigrants (Ouellet 2002 :31). 
 
L’identité, l’ethnicité et la culture  
L’approche interculturelle est une orientation qui tente d’éviter la concentration des 
forces et influences dans les extrêmes. À une extrémité, on mise exclusivement sur la 
reconnaissance des différences et menace de sombrer dans la réification, l’exclusion ou 
le repli tandis que dans l’autre, on risque de nier l’existence de la pluralité et la 
complexité des rapports de pouvoir (Kanouté et al, 2007 :245). Un des fondements 
d’une telle approche «est de respecter la tension entre l’universalité et la singularité de 
l’individu» (Abdallah-Pretceille, 2005 :38). En effet, les enjeux de la diversité 
ethnoculturelle, notamment dans les établissements scolaires, suscitent bon nombre de 
débats allant d’un spectre à l’autre et oscillant en fonction de la définition donnée aux 
concepts d’identité, d’ethnicité et de culture  (Kanouté et al, 2007 :245).  
Ainsi, le concept de l’identité est au cœur du cheminement nécessaire à l’interculturel. 
Dans le cadre d’une formation à l’interculturel, il convient de souligner le caractère 




L’identification changerait également à travers les temps et en fonction des situations 
(Meintel 1992; 1993; 2008). Ainsi, la notion d’identité s’avère très plastique «étant 
donné qu’elle comporte plusieurs dimensions possibles, entretenant des rapports 
variables les unes par rapport aux autres, et que chaque dimension comporte elle aussi 
plusieurs référents possibles» (Meintel, 1993 :13). Malgré cela, la plasticité de l’identité 
a bel et bien des limites, puisqu’elle est en grande partie attribuée par des forces 
extérieures la plupart du temps (Gallissot, 1987 :16). Quant à l’ethnicité11, elle se 
conçoit comme une des dimensions possibles de l’identité et rappelons rapidement 
qu’elle possède tout autant les caractéristiques de cette dernière : fluidité, multiplicité 
des facettes et limites potentielles de mobilisation (Meintel 1993; 2008). Pour ce qui est 
du concept de culture, maints chercheurs de tous horizons ont tenté de le définir avec 
soin en essayant de se soustraire à l’essentialisme, tout en conservant son côté complexe 
(Kanouté et al, 2007 :244).  
À travers le flot de définitions, il est possible de cibler deux dispositifs permettant de s’y 
retrouver. L’un se rapporte au constructivisme et au concept de porteur de culture 
(Camilleri, 1989), spécialement examiné lors d’une formation. Ce dernier possède un 
pouvoir d’agentivité (Hannerz, 1996). Le porteur de culture détient la possibilité de se 
créer, il a la capacité de choisir, d’interpréter et d’agencer ce qui fait sens pour lui dans 
son répertoire culturel (Hannerz, 1996)
12, «d’où la nécessité de toujours valider auprès 
du porteur de culture ce qui est sien dans les ‘comportements communs valorisés’» 
(Kanouté et al, 2007 :244). L’autre dispositif concerne plutôt l’aspect complexe de la 
culture: « […] son caractère intégré, dynamique et partagé par des porteurs de culture 
différents, sa fonction de réponse à l’environnement (physique et humain), ses exigences 
de transmission, son instrumentalisation dans le cadre d’un rapport de force, etc. » 
(Kanouté et al, 2007 :244). À cela, il est possible de rappeler que devant le foisonnement 
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 Voir chapitre 2.1.3 pour de plus amples informations. 
12
 Il apparaît pertinent d’évoquer ce que Bourdieu entend par la «liberté (contrôlée)» (1980 :92). En effet, 
à l’aide de son concept d’habitus («ce que l’on est»), Bourdieu  aborde la question de la limite des options 
et des choix disponibles d’un individu, notamment par les contraintes de la vie matérielle et familiale 
intériorisée. Un individu aurait donc la possibilité de se créer à l’intérieur de certaines limites dans la 





des théories constructivistes tant de l’identité que de l’ethnicité et de la culture, cette 
dernière n’est plus une «tradition à préserver» (Meintel, 1993 :12), mais bien «un 
ensemble de codes et d’artefacts toujours susceptibles d’être réorganisés de façon 
critique et créative» (Clifford, 1988 :12). 
Or, l’Autre est très souvent conçu selon un cadre culturaliste qui le contraint à être 
associé à une culture figée à laquelle viennent se greffer des comportements (Abdallah-
Pretceille, 2005 :34), cette manière de faire mène à une connaissance «par 
catégorisation, description et identification» (Abdallah-Pretceille, 2005 :34). Rappelons 
que l’ethnicité et la culture ne sont que des facettes possibles de l’identité, lesquelles 
peuvent être mobilisées ou non lors d’une interaction. Bien que la mise en évidence de 
l’une ou l’autre des facettes ne se fasse pas de manière complètement indépendante, il 
reste qu’elle soit «l’objet de manipulations de l’ensemble des protagonistes» (De 
Rudder, Poiret et Vourc’h, 2000 :39). Il convient de mentionner le double processus 
d’identification, soit l’assignation et l’auto-attribution (Juteau, 1999). 
 
Les obstacles aux relations interculturelles 
Plusieurs obstacles peuvent nuire à la relation interculturelle, voire même la bloquer. Les 
préjugés, les stéréotypes, le racisme et l’antiracisme sont des attitudes et comportements 
sur lesquels la formation à l’interculturel doit se pencher (Ouellet 2002 :31). Comme 
toute forme d’enseignement, cette approche favorise l’apprentissage de valeurs sur 
lesquelles reposent des manières de faire (Abdallah-Pretceille, 2010 :113). En effet, le 
travail sur les préjugés, les stéréotypes et le racisme se fait notamment à travers un auto-
examen de ses propres représentations, une analyse de la manière dont on catégorise 
l’information et qu’on l’attribue à autrui ou à soi (Abdallah-Pretceille, 2010 :115). De 
fait, «enracinés dans l’inconscient et dans l’imaginaire individuel et collectif, les 
préjugés remplissent les fonctions de sécurisation, de réduction de l’angoisse, de 
compensation. Ils opèrent comme des filtres et obscurcissent les perceptions et 
l’analyse» (Abdallah-Pretceille, 2010 :115). Au lieu de multiplier les échanges avec 




concept et sur ses propres préjugés afin de briser le cycle du renforcement (Abdallah-
Pretceille, 2010 :115). 
Le développement de compétences de décentration c’est-à-dire la capacité à pouvoir se 
placer dans le point de vue d’autrui, à prendre du recul par rapport à l’ensemble des 
valeurs et expériences en présence ainsi qu’à accepter l’existence de systèmes de 
référence différents du sien s’avère une aptitude nécessaire en milieu pluriethnique 
(Abdallah-Pretceille, 2010 :116). L’idée n’est pas d’encourager le relativisme culturel, 
mais la capacité à se décentrer combinée à la compétence de communication 
interculturelle apparaît comme un outil efficace pour déconstruire une multitude de 
préjugés. 
 
L’égalité des chances 
La prise en compte de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires par le 
biais de l’éducation interculturelle passe inévitablement par le souci d’assurer une 
chance égale de réussite à tous les élèves (Ouellet 2002 :31). Ce dernier met de l’avant 
les valeurs de justice, d’équité et d’égalité et insiste sur les barrières institutionnelles 
«qui contribuent à maintenir la situation d’oppression de certains groupes dans la 
société» (Ouellet 2002 :19). Cet axe fondamental de l’approche interculturelle cherche 
entre autres, à améliorer le sort des élèves possédant une culture éloignée de la culture 
scolaire québécoise (Kanouté, 2007b :41). 
L’action ne semble pas encore tout à fait ajustée aux situations suivantes (Mc Andrew, 
2001 :87). D’un côté, la lutte à l’échec scolaire, intimement liée à la Politique 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle, s’est considérablement implantée 
au Québec dans la dernière décennie (McAndrew, 2001 : 87). Or, son action se limite 
souvent aux nouveaux arrivants sous-scolarisés au détriment des Québécois de seconde 
génération (McAndrew, 2001 : 87). D’un autre côté, la dimension ethnoculturelle est 
souvent évacuée des mesures de soutien aux milieux défavorisés (McAndrew, 2001 : 




marginalisation ainsi que les mesures d’accès à l’égalité, mieux connues sous le nom 
d’«affirmative action» aux États-Unis, et leurs effets pervers (Ouellet 2002 :31-32). 
 
L’éducation à la démocratie et ses corollaires 
Les interrogations que soulève la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires et dans la société en général ébranlent l’identité même des sociétés 
démocratiques (Ouellet, 2002 :83). De fait, les préjugés négatifs sur les immigrants, les 
groupes minoritaires ou encore, sur les pratiques culturelles jugées problématiques sont 
souvent attribuables à une méconnaissance ou à une mauvaise compréhension des 
principes démocratiques dans une société pluriethnique (Ouellet, 2002 :33-34). En ce 
sens, la formation interculturelle se doit de passer en revue plusieurs notions se 
rapportant à la démocratie et à ses corollaires.  
La conception de l’État-nation13 (Renan [1882] 1990; Anderson 1983; Gellner 1989, 
Bourdieu 1994) est-elle réconciliable avec l’augmentation de la migration internationale 
et l’augmentation de l’interconnexion mondiale, telles que vécues en ce moment 
(Labelle et Salée, 1999 : 5-6)? Les sociétés occidentales cherchent de nouvelles voies 
quant à la réévaluation et à la revalorisation de la notion de citoyenneté en contexte de 
grandes migrations (Labelle et Salée, 1999 : 7). Un de ces moyens est l’action directe sur 
les systèmes scolaires en modifiant, entre autres, les programmes pédagogiques pour y 
intégrer une éducation à la citoyenneté ou encore, en se penchant sur l’interculturel. 
Quoiqu’il en soit, les deux s’avèrent intimement liés.  La diversité ethnoculturelle qui se 
reflète en milieu scolaire (Kanouté, 2007a :122) amène de nouveaux enjeux dans la 
formation pédagogique de sorte qu’«aux trois piliers traditionnels de l’éducation –
apprendre à connaître, à faire et à être –, [il faut désormais en ajouter] un quatrième : 
apprendre à vivre ensemble» (Jutras, 2010 :3). Ce dernier pilier s’avère aussi un des buts 
de l’éducation à la citoyenneté et de l’éducation interculturelle (Ouellet 2002; MEQ 
1998a). C’est dans cette perspective que la formation interculturelle nécessite une 
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exploration de la citoyenneté par l’éducation civique et démocratique en plus de ce qui 
entoure l’État-nation, le nationalisme et la communauté (Ouellet, 2002 :31-33). 
 
L’immigration et modèles d’insertion des immigrants 
La formation à l’interculturel serait incomplète si elle n’incluait pas un volet sur la 
démystification de l’immigration: les raisons invoquées, les différentes étapes, les 
politiques d’immigration au Québec, les types d’immigration (réfugiés, réunification 
familiale, immigration économique) ainsi que les différents modèles d’insertion des 
immigrants dans la société. En effet, il existe plusieurs stratégies possibles quant à la 
présence des immigrants en contexte national. On dénote l’exclusion, l’utilisation de leur 
force de travail sans accorder le droit à la citoyenneté, l’assimilation, l’intégration, le 
multiculturalisme et enfin, l’interculturalisme, (Kymlicka, 1995; Rex, 2006 :75; 
Toussaint, 2010 : 84; Bouchard, 2012).  
Il est à noter que la part des immigrants sélectionnés par le Québec a augmenté au cours 
des 20 dernières années, passant de 63,4 % à 73,7%. De plus, le gouvernement du 
Québec privilégie majoritairement (57,2 %) une immigration économique depuis une 
vingtaine d’années et la catégorie des travailleurs qualifiés a également nettement 
prospéré de 2007-2011 (Statistiques Canada, Immigrants admis au Québec selon la 
catégorie détaillée, par période d'immigration, 1992-2011). La Commission de 
consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles a 
permis de mettre à jour une des perceptions de la société d’accueil à l’égard de la 
population immigrante, soit que celle-ci n’était pas assez instruite (Bouchard et Taylor, 
2008 : 215). Or, mentionnons que la population immigrante est actuellement plus 
scolarisée que celle de la société d’accueil au Québec (Bouchard et Taylor, 2008 :129). 
Le rapport de la Commission souligne que:  
« […] présentement, le Québec sélectionne lui-même 70 % des 
nouveaux arrivants (toutes catégories confondues). Au cours des 
dernières années, il a recruté des immigrants hautement qualifiés, 




Selon le recensement de 2006, la proportion des Québécois nés au 
Canada ayant fait des études universitaires était de 14,7 %, alors 
qu’elle était de 27,0 % parmi la population immigrante. Les données 
nous apprennent aussi que 51,8 % des Québécois natifs possèdent un 
diplôme postsecondaire ; ce qui est le cas de 57,9 % des immigrants» 
(Bouchard et Taylor, 2008 : 223). 
Notons également que le Québec privilégie un mode d’insertion des immigrants se 
rapprochant de l’interculturalisme (Bouchard, 2012), contrairement au Canada qui se 
rapproche plutôt du multiculturalisme (Kymlicka, 1995)
14
. Toutefois, Abdallah-
Pretceille met en garde contre «une référence systématique voire exclusive à 
l’immigration» (2010 :46) comme source de la diversité dans les sociétés 
contemporaines. Le traitement de la diversité comme thème large dans les formations 
interculturelles ne peut être dissimulé derrière le thème de l’immigration (Abdallah-
Pretceille, 2010 :46). En somme, il importe de revisiter des concepts théoriques 
complexes, élaborés à partir d’un grand éventail de disciplines, afin de remettre en 
perspective et de redéfinir les enjeux de la pluralité ethnoculturelle dans la société en 
général. 
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 La politique du multiculturalisme au Canada, via la Charte des droits et libertés, se veut être un vecteur 
de reconnaissance de la diversité ainsi qu’un vecteur de participation sociale et de respect de la différence 
par l’égalité des citoyens canadiens (Helly, 2000 : 7;  Kymlicka, 1995). La politique fait la promotion de 
la pluralité culturelle (Helly, 2000) et la «mosaïque» est souvent l’image utilisée pour la représenter. La 
politique ne fait pas l’unanimité. De nombreuses critiques se questionnent sur la survalorisation de la 
différence au détriment de l’égalité, sur la conception folklorique de la culture et encore, sur le postulat 
d’égalité des cultures et de la possible fragmentation sociale et politique que le multiculturalisme induirait 
à long terme (Mc Andrew et al., 2008 : 150-151). Quant à l’interculturalisme au Québec, il reprend les 
notions de reconnaissance, de lutte contre les discriminations et pour le respect de la diversité, mais 
privilégie l’insertion des immigrants dans la société québécoise : où domine la langue française et une 
culture majoritaire francophone (Bouchard, 2012). Il valorise également la responsabilité réciproque de la 
construction d’une culture commune et d’une appartenance québécoise en plus de favoriser les échanges 
intercommunautaires (Bouchard, 2012 :14; 47-48). Les principaux dissidents de l’interculturalisme se 
séparent et deux groupes. L’un dit qu’un tel modèle ressemble vaguement au monoculturalisme (Garcea, 
2008 :155) tandis que l’autre s’inquiète qu’il mette en péril la culture majoritaire francophone (Bouchard, 
2012 :110-111). Les deux modèlent se positionnent comme distincts théoriquement, notamment pour des 
raisons politiques, historiques et scientifiques. Pourtant, il convient de mentionner que certains disent que 
l’interculturalisme serait un dérivé du multiculturalisme tout comme d’autres rapportent qu’avec le temps, 





3.1.2. La multiplicité des concepts et termes 
Souvent perçue comme la solution pour un changement notoire dans la manière 
d’appréhender la diversité ethnoculturelle en milieu scolaire (Ouellet, 2002 :12), 
l’approche interculturelle s’avère un des moyens de théorisation de l’altérité (Abdallah-
Pretceille, 2003). Toutefois, étant donné que la prise en compte de cette même diversité 
dans les établissements scolaires s’étend dans l’ensemble de la vie scolaire, son 
application la rend souvent ambiguë (Mc Andrew, 2001 :109). En effet, bon nombre de 
chercheurs s’accordent pour dire qu’il existe une abondance de concepts, orientations et 
stratégies découlant de l’éducation interculturelle (Abdallah-Pretceille 2003; 2010; Mc 
Andrew 2001; Ouellet 2002). Bien que les intervenants scolaires appréhendés aient 
participé à au moins une formation dite interculturelle, la plupart d’entre eux ne 
semblent pas toujours au fait du mouvement dans lequel leurs actions s’inscrivent et 
encore moins des fondements théoriques discutés ci-haut. L’expression «fourre-tout» 
d’éducation interculturelle sert généralement à désigner les efforts et mesures établies 
afin de sensibiliser et de préparer les élèves à faire face aux différentes composantes 
d’une société pluriethnique (Ouellet, 2002 :83). 
De fait, les enseignants rencontrés apparaissent humblement mélangés devant la 
panoplie de termes et de concept qui s’offrent à eux : approche interculturelle; milieu 
multiethnique; diversité ethnoculturelle; culture, ethnicité et origine. La mauvaise 
utilisation du vocabulaire n’est pas négligeable, elle témoigne entre autres de l’état des 
connaissances, car la panoplie des termes renvoie à des enjeux symboliques différents 
(Abdallah-Pretceille, 2010 :48). Il reste qu’avec la multiplicité des concepts et termes si 
elle n’est pas démystifiée, il devient vite difficile de s’y retrouver. 
 
L’exemple de Mélanie 
Mélanie est une enseignante de premier cycle dans une école primaire d’un quartier 
multiethnique de Montréal. Lorsqu’elle raconte ce qu’elle vit quotidiennement par 
rapport à la diversité ethnoculturelle dans son école, on ressent son malaise. Le ton de sa 
voix change, elle hésite. C’est d’ailleurs dans cet état d’esprit qu’elle assistera à la 




même, sortir de sa classe afin de s’aérer l’esprit. Bien qu’elle affirme que la formation 
l’ait sensibilisée par rapport à la diversité ethnoculturelle, qu’elle ait pris conscience de 
la multiplicité des perspectives possibles notamment en ce qui a trait à l’éducation des 
enfants et des préjugés qu’elle avait à ce sujet, il reste que Mélanie continue d’être 
déconcertée. L’enseignante se trouve dans une situation qu’elle a de la difficulté à 
décrire : comment expliquer ce qui se passe, ce qu’elle ressent sans froisser personne? Il 
est également possible de ressentir sa crainte d’être perçue comme une enseignante 
raciste. Lorsqu’elle raconte enfin ce qu’elle vit, on constate que les termes et concepts 
s’associent, se combinent et se mêlent pour enfin, perdre leur signification. En effet, 
Mélanie dit vivre une problématique avec des élèves «Noirs».  Bien qu’il soit visible, le 
marqueur devient vite hors-propos lorsque l’enseignante approfondit ce qu’elle vit au 
jour le jour. Elle explique vivre des moments terribles avec des élèves très agités. Elle 
décrit :  
«Je vis une problématique avec ces élèves-là, qui sont entre eux, 
toujours en train de se confronter, de se regarder. Un, il y a l’âge qui 
fait qu’ils sont déjà comme ça. Ils sont ‘picosseux’ : ‘il m’a fait une 
grimace’, puis ‘il me regarde’, mais entre eux. […] Ils ont de la 
difficulté à s’endurer. Ils se bossent, ils se regardent, ils se cherchent. 
Quand il y en a un qui regarde l’autre, ça se met à se crier après : ‘il 
m’a regardé’, mais il le cherchait! Ils se cherchent» (Entrevue Mélanie, 
9 mai 2012).  
Rapidement, elle écarte la pertinence du lieu d’origine de ces élèves-là : «Haïtiens, 
Africains, ça n’a pas rapport, c’est vraiment mélangé » (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). 
Or, elle semble vouloir revenir au marqueur physique comme point commun entre eux :  
«Les autres classes, ils en ont 1, 2, 3…Il y en a des effacés, je ne dis 
pas qu’ils sont tous de même, mais moi c’est la moitié de ma classe, il 
y en a deux tranquilles, le reste ça se… ça se… je te dirais 5-6-7 qui ne 
se lâchent pas. Dans les autres classes, ils n’ont pas cette réalité-là 
parce qu’ils n’en ont pas comme moi j’en ai. Ils sont calmes, ils sont 
plus tranquilles, donc ça arrive moins» (Entrevue Mélanie, 9 mai 
2012). 
Pourtant, lorsque Mélanie exprime ce qui la dérange, les faits parlent d’eux-mêmes. Un 
nombre élevé d’élèves turbulents se retrouvent dans sa classe et entraînent avec eux les 




complexité de la problématique décrite : elle parle du contexte socio-économique de 
l’école et du quartier; elle dépeint les comportements dérangeants des élèves en question 
et aborde même les stratégies à utiliser devant des cas semblables. D’autre part, elle 
continue d’utiliser la couleur de la peau comme un marqueur de similitude entre ses 
élèves plutôt que d’utiliser les comportements dérangeants de ces derniers. Par contre, 
lorsqu’elle intervient auprès de ses élèves, le marqueur physique visible n’apparaît plus 
pertinent :  
«Mais moi, quand ça, ça arrive, je ne dis pas… je veux dire, 
j’interviens. Ce sont des enfants, c’est… peu importe, ça n'a pas 
rapport. J’ai tout mon système, soit t’es retiré de la classe, je change de 
couleur, je les mets dans le jaune, dans le rouge. Il y a tout mon 
système d’émulation qui embarque, mais ils sont traités de la même 
façon. Je ne dis pas, mettons que c’est culturel ‘ah, je laisse faire’ ou 
‘ah, je vais être plus sévère’. Je suis plus sévère parce que c’est 
insupportable ! Peu importe ça serait qui. Pour moi, ce n’est pas une 
question de couleurs, c’est une question de comportements 
inacceptables. Mais ça adonne que c’est comme ça, j’essaie de leur 
apprendre à ne pas regarder, à ignorer, à ne pas…à ne pas rire s’ils ne 
veulent pas que les autres…c’est comme, les choses de base que je leur 
apprends. […] Ils n’ont pas de couleurs! C’est des enfants, des élèves, 
à qui j’apprends à vivre en société » (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). 
Elle résume : «C’est ça ma problématique […] : c’est des relations interculturelles 
difficiles au sein d’une même culture » (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). En fait, la 
situation révèle une mauvaise connaissance de plusieurs concepts de base de l’éducation 
interculturelle tels la culture, l’identité, l’ethnicité, le racisme, les préjugés et 
stéréotypes, l’ethnocentrisme et enfin, la socialisation. La maîtrise de ces concepts 
permet de mieux dire et de mieux comprendre l’altérité et ses enjeux (Kanouté et al, 
2007). L’exemple de Mélanie démontre à quel point la formation à l’interculturel est 
nécessaire et ce, dans tous les milieux. Elle révèle :  
«En fait, moi je ne m’en étais jamais rendu compte. Moi, c’est l’année 
passée, une de mes collègues m’a fait remarquer [la problématique avec 
les élèves noirs]. Puis j’ai fait ‘Oh?’. Je ne le voyais même pas ça, je ne 
m’en rendais pas compte. ‘As-tu remarqué?’ Et c’est en parlant avec 
d’autres collègues, on en est venu à ce constat-là, à cette tendance-là » 




Bien que cette enseignante soit humble devant l’état de ses connaissances et stratégies et 
qu’elle manifeste le désir de poursuivre sa formation continue sur le sujet,  il reste que le 
milieu scolaire dans lequel elle œuvre ne semble pas être tout à fait au fait des 
différentes stratégies de gestion de la diversité ethnoculturelle en milieu scolaire. 
Mélanie semble effectivement manquer d’un certain recul pour analyser ce qu’elle vit 
quotidiennement et faire face à ses préjugés et à ceux des autres. Son attitude et sa 
réflexion semblent démontrer qu’elle est ambivalente quant à la marche à suivre et quant 
aux outils qui lui sont disponibles. L’orientation interculturelle se révèle être à la lisière 
entre le savoir et la pratique  (Abdallah-Pretceille, 2010 :52). Ce qui ressort grandement 
de l’exemple de Mélanie, et qui ouvre la porte aux parties suivantes, est le manque 
d’articulation entre ces deux pôles. Le discours interculturel s’avère omniprésent chez 
les intervenants scolaires, alors comment mettent-ils en œuvre leurs acquis?  
 
3.2 L’ouverture et la re-connaissance de l’Autre 
Le discours sur l’interculturel retrouvé chez les intervenantes scolaires rencontrées 
s’apparente beaucoup à un discours sur l’ouverture à l’Autre et la re-connaissance de 
l’Autre. Pour Ariana, une conseillère pédagogique d’une commission scolaire de 
Montréal : «L’ouverture c’est numéro un» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012); 
l’acceptation de l’Autre commence d’abord par l’ouverture, ensuite par la connaissance. 
En effet, elle raconte comment les formations interculturelles s’avèrent importantes pour 
les intervenants scolaires qui n’ont pas vécu les étapes de l’immigration :  
« C’est vraiment intéressant par rapport à des gens qui n’ont pas passé 
ces étapes-là […]. Il faut qu’on soit au courant […] parce qu’on est des 
humains, on parle toujours de nous-même, de ce que nous on vit, on 
pense que tout le monde vit ça. Alors, aller connaître d’autres idées, 
d’autres moyens d’intervention avec les diverses communautés 
culturelles…» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  






3.2.1. L’ouverture à l’Autre 
Un large éventail de stratégies et d’initiatives liées à l’ouverture à l’Autre peuvent être 
observées dans différents milieux. Josée et Nathalie, toutes deux travaillant dans un 
collège privé de Montréal, constatent que leur établissement scolaire s’ouvre à la 
diversité à différents niveaux. Ainsi, Josée raconte que son collège est investi d’une 
mission d’ouverture sur le monde en mettant de l’avant plusieurs volets dont 
l’engagement communautaire, l’apprentissage d’une troisième langue, plusieurs voyages 
au Québec et à l’étranger et plus encore. En ce sens, la directrice de niveau se compte 
chanceuse de pouvoir travailler avec une équipe si engagée dans cette ouverture. En plus 
des enseignants de français et d’anglais, comme à tous les niveaux, son équipe 
rapprochée est dotée des enseignants de troisième langue. Pour les élèves, cela s’avère 
une chance de plus pour s’ouvrir sur le monde, étendre leurs horizons (Entrevue Josée, 
18 mai 2012). 
Quant à Nathalie, elle explicite davantage la manière dont «l’interculturel», dans son 
établissement scolaire s’exprime. Bien qu’elle soit consciente que l’exercice est parsemé 
d’essais et d’erreurs, elle observe de nombreuses tentatives qu’elle sépare en deux 
groupes distincts, le volet pédagogique ainsi que le volet extrascolaire. Le premier 
comprend notamment un cours de troisième langue au choix échelonné sur deux ans 
ainsi qu’une section «cultures du monde» ajoutée au curriculum, échelonnée aussi sur 
deux ans. Cet ajout témoigne, entre autres, de la volonté de l’établissement d’intégrer 
l’aspect culturel dans la vie quotidienne scolaire. Cette initiative confère une «dimension 
humaine» à la classe, comme l’explique l’enseignante (Entrevue Nathalie, 22 mars 
2012). Dans cette perspective, une visite des quartiers multiethniques de Montréal est 
organisée. Lors de cette sortie, les élèves peuvent choisir entre huit cultures distinctes 
dépendamment de l’activité, soit un lieu de culte, un restaurant ainsi qu’un spectacle. 
L’activité est souvent liée à plusieurs disciplines scolaires, notamment Éthique et 
cultures religieuses ou encore le cours d’anglais. De plus, divers conférenciers viennent 




festivités du Nouvel An dans le monde» ou encore «les percussions du monde» 
(Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). Ces activités s’inscrivent dans le cadre scolaire et 
tentent de faire connaître à l’élève la diversité des perspectives et des manières de faire. 
Dans le second volet, on compte également plusieurs types d’activités. Certaines sont 
une initiative des élèves, telle que l’organisation d’une journée de type immersion 
culturelle :  
«[Les présidents de classe] ont fait voter les élèves pour qu’ils 
choisissent entre trois pays et ils ont choisi le Liban et là, il y a eu la 
journée libanaise, donc ils avaient le droit d’avoir leur drapeau libanais. 
Ah ouais,  il fallait qu’ils apportent, s’ils le voulaient, de la musique 
libanaise, ils pouvaient apporter leur tambour. À la cafétéria, on a offert 
un repas d’inspiration libanaise. […] Ça a été un succès. Le midi […], 
ça a dansé, chanté. Et là, on a proposé qu’on fasse le tour des cultures. 
C’est une occasion pour eux de démontrer leur fierté puis tout le monde 
embarque, dans le fond. Ce n’était pas juste les Libanais qui étaient 
heureux. Ce n’était pas juste leur petit groupe à eux à sautiller puis à 
chanter ! Ça a entraîné les autres. C’était une belle initiative, une belle 
idée de la part des élèves » (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012).  
La journée d’immersion culturelle s’avère une façon pour les élèves de montrer leur 
appartenance à une culture tout en partageant certains aspects avec les autres. D’autres 
encore sont des initiatives du personnel, telles que la thématique de voyage mise de 
l’avant à leur entrée au secondaire. Ainsi, chaque classe ou chaque discipline est 
associée à un pays ou à une culture et l’idée derrière le concept est de mettre les élèves 
dans un mode d’ouverture et d’exploration, tout comme le sera leur séjour dans cette 
école. Cette activité en rappelle aussi une autre, fort populaire auprès des jeunes, «la 
journée du Carnaval». Chaque classe participante représente un pays dûment choisi par 
celle-ci et compétitionnera tout au long de la journée dans diverses activités, tant 
sportives qu’artistiques et intellectuelles. Toutes les classes mettent la main à la pâte et 
organisent une partie du spectacle d’ouverture. Chaque pays représenté a donc une 
visibilité et, le plus souvent, une célébration des éléments historico-culturels de ce 
dernier est mise de l’avant lors du défilé. Il est possible d’y observer une multitude de 




Comme il est possible de constater, ces diverses activités, tant pédagogiques 
qu’extrascolaires, mettent de l’avant l’ouverture comme attitude positive et l’expérience 
acquise par cette disposition comme un enrichissement. Nathalie rappelle le souci 
constant du personnel d’enrichir les activités et d’affiner la vision d’ouverture de son 
établissement scolaire. D’ailleurs, Ariana complète : « […] il y a plein d’écoles qui font 
des activités intéressantes, des semaines ‘interculturelles’, des défilés autour de l’école 
avec les vêtements, mais moi, je trouve que oui, il faut vraiment être plus ouvert, il [le] 
faut vraiment, pour accepter les autres » (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  Enfin, ces 
témoignages indiquent que l’ouverture semble importante dans le cheminement vers le 
respect et l’acceptation de la différence. 
 
3.2.2. La re-connaissance de l’Autre 
Tout comme l’ouverture à l’autre, la reconnaissance, voire la connaissance de l’autre 
s’avère un enjeu majeur dans le discours interculturel des intervenantes scolaires 
rencontrées. Johannes Fabian (2001 :159) dégage trois types
15
 de reconnaissance qu’il 
puise dans l’utilisation du terme en allemand, sa langue maternelle. Le premier, 
Erkennen, fait référence à la cognition, par exemple, le fait de connaître l’autre 
lorsqu’on le voit. Le deuxième, Wiedererkennen, renvoie à la notion de mémoire, le fait 
de reconnaître par le souvenir, de se rappeler. Finalement, le troisième, Anerkennen, 
signifie plutôt la validation de l’Autre comme un échange processuel (Ricoeur, 2004), 
une dialectique. Nous verrons comment, chez les intervenants scolaires, la 
reconnaissance s’apparente plutôt aux deux premières utilisations du concept. 
C’est dans cette perspective qu’Ariana explique qu’il est difficile d’aller vers l’Autre si 
on ne le connaît pas (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012), tant du point de vue de 
l’immigrant que de la société d’accueil. Pour cette intervenante scolaire qui a elle-même 
traversé le processus d’immigration, c’est le devoir de chacun de se renseigner, 
                                                          
15 Johannes Fabian (2001) dégage en fait quatre types de reconnaissance.  Le dernier type peut être traduit 
comme étant «donner une voix à travers la reconnaissance». Ainsi, être reconnu serait avoir une voix 





notamment de connaître la culture dans laquelle il s’insère. Pourtant, cette manière de 
penser la culture semble être en contradiction avec la perspective constructiviste mise de 
l’avant par les formations interculturelles du MELS. C’est ce que confirme Emmanuelle, 
une conseillère pédagogique d’une commission scolaire de l’île de Montréal, qui 
souhaite mettre en garde contre la naïveté derrière le projet de connaissance de l’Autre. 
Suite à sa double expérience d’enseignante et de conseillère, elle constate que :  
« […] la grande majorité des enseignants ont un discours, auprès de 
leurs élèves, qui les renvoient constamment à leur culture d’origine. [Les 
élèves] sont nés au Québec, [ils] ne parlent même pas nécessairement 
leur langue d’origine, [ils] ne sont jamais allés dans leur pays d’origine. 
[Ils] passent leur primaire à faire une présentation au début de chaque 
année sur «leur pays» même s’ils sont nés ici » (Entrevue Emmanuelle, 
1
er
 mai 2012). 
Karine, dans une certaine mesure, confirme la donne puisqu’elle affirme : « […] Je sais 
qu’il y a des enfants qui ont fait des recherches sur leurs pays, qui présentaient ça. Il y a 
eu des buffets communautaires où chacun amenait un plat de son pays, mais moi j’en 
n’ai jamais fait» (Entrevue Karine, 25 mai 2012). Dans cette perspective, la 
reconnaissance de l’Autre passe par un retour aux origines.  L’enseignant s’ouvre à 
l’Autre en lui permettant d’exister. Ce dernier a la possibilité de montrer qui il est, de se 
faire connaître. Toutefois, le risque d’utiliser exclusivement ce type de reconnaissance 
réside dans les contraintes d’expression de soi. Dans les circonstances exposées par les 
intervenants scolaires, l’élève existe en tant qu’«Autre», éternellement étranger et 
l’enseignant, en tant qu’«hôte», résolument malhabile.  
Emmanuelle poursuit sur sa lancée et raconte qu’à l’école secondaire, la situation est 
encore «pire» qu’au niveau primaire. Les écoles où les élèves québécois d’origine 
canadienne-française sont absents ou en petit nombre et où les jeunes se regroupent entre 
«cliques» : « […] qui ne sont pas nécessairement fermées ou en conflit les unes par 
rapport aux autres, c’est clair que les Québécois, c’est juste les ‘Blancs’ là-bas. Ce n’est 
pas ‘nous’» (Entrevue Emmanuelle, 1er mai 2012). Ainsi, un des enjeux majeurs de la 
présence de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires, selon cette 




si la présence de noms québécois d’origine canadienne-française a diminué au fil des ans 
et que les origines des élèves se sont grandement diversifiées, elle remarque néanmoins 
que les jeunes continuent de se regrouper entre affinités ethnoculturelles (Entrevue 
Nathalie, 22 mars 2012). Josée abonde dans le même sens, elle affirme que les 
groupements ethniques ne sont pas nouveaux dans son établissement scolaire. Elle dit : 
«on a beaucoup d’Algériens, d’Arabes, de Chinois, on a une forte proportion chinoise 
ici. Donc, c’est sûr qu’on les voit que naturellement ils se mettent…on se mélange, mais 
naturellement il y a un regroupement qui se fait» (Entrevue Josée, 18 mai 2012).  
Il est vrai que l’identité ethnique peut être vécue chez les jeunes comme étant 
essentialisée, naturelle et s’exprime donc sous le couvert culturaliste (Meintel 1993 :13), 
mais Meintel (1993 :13) suggère également qu’au Québec, il est courant de parler de 
«communautés culturelles» et de présenter ces groupes comme statiques, à l’intérieur 
desquels il est possible de puiser des traits culturels spécifiques. D’ailleurs, l’expression 
même présuppose l’existence de communautés là où il n’y en a pas toujours et lie les 
gens par leur supposée culture. Même si Nathalie et Josée dénombre la diversité en 
termes de groupes ethnoculturels, il reste que pour Nathalie, l’identification des jeunes à 
la société québécoise est un sujet très sensible, voire délicat : «Tu leur dis, pour eux, ils 
ne sont pas des Québécois, c’est clair. Peu importe s’ils sont des ‘enfants de’ ou ‘petits-
enfants de’. Il y en a une qui est italienne de troisième génération et elle est italienne» 
(Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). Bien qu’elle soupçonne que ses élèves ne se voient 
pas du tout comme Québécois, elle-même confesse qu’elle ne sait pas depuis combien 
de temps elle a vu son «dernier Québécois» très fier de l’être (Entrevue Nathalie, 22 
mars 2012). Leur renvoie-t-elle l’impression qu’ils ne sont pas admissibles à cette 
identification?  
De fait, la manière de nommer les élèves de la classe, de se présenter à eux et de rendre 
compte de la diversité ethnoculturelle dans son entourage contribue à faire connaître et à 
reconnaître certaines lois implicites d’identification. Car nommer et dire apparaissent 
comme des faits sociaux, des actes de création de la réalité sociale (De Rudder, Poiret et 
Vourc’h, 2000 :29). La nomination rend compte d’une situation et par le fait même, 




significations, mais il est plus probable qu’ils conservent leur historicité. Or, la 
signification de certaines expressions délaissées telles «race» peut se retrouver 
enchâssées dans de nouvelles appellations comme «ethnie», «culture» et «origine» (De 
Rudder, Poiret et Vourc’h, 2000 :27). Il suffit d’y déceler l’idée derrière la désignation 
utilisée. En ce sens, « le pouvoir, et singulièrement le pouvoir de nomination, est aussi 
un rapport de forces» (De Rudder, Poiret et Vourc’h, 2000 :29). Emmanuelle rend 
compte de ce processus en élaborant sur l’implication des intervenants scolaires dans la 
transmission d’identités:  
«Les identités [que les enseignants] transmettent en ce moment sans s’en 
rendre compte c’est, ‘moi je suis québécois, je suis québécoise et toi tu 
viens de là, vous vous êtes les immigrants’. C’est là de toute façon où 
est-ce [que l’enseignant] agit. Quel que soit l’enseignant, son discours 
va avoir une influence sur leur identification [aux élèves] à la société 
québécoise. Le fait de refuser un rôle actif, c’est-à-dire qu’on y va plus 
par réflexe que par intention réelle. La plupart des enseignants, leur 
intention réelle est que leurs élèves se sentent québécois. Tout le monde 
reprend son discours en disant ‘ah c’est vrai, les Québécois d’origine 
pakistanaise’. C’est un peu un classique dans [les] formations. Au début, 
les enseignants parlent de leurs élèves pakistanais, haïtiens, chinois et 
compagnie et à la fin, ils ne savent plus trop comment les nommer. Puis 
c’est correct, c’est normal, mais s’ils le font simplement sur la base d’un 
réflexe, ils vont continuer à faire d’eux des immigrants qui ne sont pas 
québécois. Tandis que s’ils assument leur rôle de ‘oui ça fait aussi partie 
de mon rôle que ces élèves-là se sentent québécois’ ça va l’aider à 
changer son discours et c’est une bonne chose d’être mal pris quand on 
cherche à catégoriser l’identité de nos élèves. C’est plus compliqué que 
‘où leurs parents sont nés’» (Entrevue Emmanuelle, 1er mai 2012). 
 
3.2.3. L’Autre entre individuel et collectif 
Loin de nier les bienfaits de la reconnaissance de la diversité et de l’ouverture à l’Autre, 
certains chercheurs mettent toutefois en garde contre une démesure dans ces actions. De 
fait, centrer l’ouverture à la diversité ethnoculturelle sur la reconnaissance exclusive des 
identités collectives (les Libanais, les Italiennes, les Québécois, etc.) peut amenuiser 
voire discréditer l’identification individuelle et personnelle au profit de cette identité 
plus essentialisée (Meintel, 2008 :312-313). Le fait d’attribuer d’emblée une «identité 




parcours scolaire renferme un enjeu qui dépasse l’acte lui-même. En effet, les identités 
collectives s’avèrent plus contraignantes car elles sont, par définition, plus essentialisées 
(Appiah, 1994) c’est-à-dire perçues comme plus immuables ou innées (Rex, 2006 :39-
50). 
L’exemple d’Emmanuelle s’insère dans cette tendance. Selon la conseillère 
pédagogique, la grande majorité des enseignants renvoie leurs élèves à leur culture dite 
d’origine. Bien qu’elle parte d’une bonne intention, c’est-à-dire le respect de la diversité 
ethnoculturelle, l’intervention fige la reconnaissance au sein d’une identité collective et 
contribue à diminuer l’emprise que l’élève a sur sa propre identification. De fait, le 
majoritaire, ici pensé comme le «Québécois d’origine canadienne-française», exerce 
«son» pouvoir de reconnaissance par l’alter-attribution d’une identité fixe. Il assigne les 
limites ou les critères d’identification qu’il juge pertinent; mais encore, il élabore les 
fondements de sa propre identification, celle à laquelle l’élève immigrant ne pourra 
aspirer. Le majoritaire conceptualise donc cet éternel «Autre». Or, il devient beaucoup 
plus ardu pour l’élève ou encore le parent immigrant de s’auto-définir dans cette 
situation. De plus, cette intervention masque les différentes facettes possibles de 
l’identité. Comme il a été constaté dans plusieurs études (Meintel 1992; 1993;), des 
jeunes issus de l’immigration :  
« […] affichaient des identités ethniques à référents multiples 
(1992;1993). Ainsi, ils affirmaient la coexistence de plusieurs 
appartenances: ‘Je suis québécois et portugais’, ‘ je suis québécois et 
grec’, etc. On observe donc la formation d’identités syncrétiques et 
individualisées : leurs identifications ethniques se cumulent, se 
superposent sans s’exclure les unes les autres. Les identifications de ces 
jeunes ne font donc pas appel à une ou plusieurs collectivités très 
claires; elles traduisent au contraire une mixité individualisée et variable 
contextuellement. […] En grande majorité, ces jeunes racontent que leur 
identité ethnique a évolué au cours de leur jeunesse, […] » (Meintel 
2008 :312). 
Dès lors, souligner constamment l’appartenance aux identités collectives, notamment par 
le biais de la connaissance de l’Autre, par exemple les Chinois de la classe ou encore, la 
journée indienne, fige ce dernier en lui attribuant une identité fixe. L’identité collective 




activités dites interculturelles d’ouverture et de re-connaissance, forcent les élèves à 
s’identifier comme «eux» en opposition au rapport de force «nous» (Barth, 1969; Juteau 
1999; Eriksen 2002). Ces interventions empêchent, sans le vouloir peut-être, les élèves 
d’accéder au «nous», de se reconnaître dans le «nous», puisque les enseignants 
maintiennent la frontière tangible entre eux et leurs élèves. Le porteur de différence ne 
devient l’Autre qu’en référence à la catégorie implicite du majoritaire, rarement 
explicitée (Pietrantonio, 2005 :124). Enfin, à la question «qui est l’Autre, porteur de 
différence?», il faudrait  accoler la question complémentaire soit «qui est le ‘Nous’ 
créateur de cette différence» (Pietrantonio, 2005) ? 
 
3.3 Le soi : s’identifier comme Québécois 
3.3.1 La place de la culture québécoise 
La prépondérance du discours sur l’ouverture à l’Autre et la re-connaissance de l’Autre 
peut éclipser une part importante de l’éducation interculturelle, le soi. Comme le 
discours sur l’interculturel chez les intervenants scolaires rencontrés est beaucoup plus 
axé sur l’«Autre», un sentiment d’insatisfaction et d’inquiétude est perceptible chez 
certains intervenants scolaires lorsqu’ils tentent de se situer par rapport à ce dernier. 
Josée, directrice de niveau d’une école privée de l’île de Montréal, est préoccupée par la 
diversification de la clientèle de l’établissement dans lequel elle travaille depuis une 
vingtaine d’années. La participante décrit son milieu de travail comme étant plus 
ethnique qu’avant et ayant une plus grande diversité culturelle que son principal 
compétiteur. Dans cette ligne de pensée, la direction se demande si la vocation de son 
établissement scolaire sied davantage à la pluralité des communautés en présence qu’à la 
face dite «québécoise» de la société (Entrevue Josée, 18 mai 2012). Devant cette altérité, 
Josée s’interroge sur une des multiples facettes que peut prendre son identité (Meintel, 
2008). Cette inquiétude paraît être partagée par plusieurs de ses collègues qui semblent 





La cabane à sucre, bastion de la culture québécoise 
La présence de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires amène 
certains intervenants à se pencher sur leur identité : à se redéfinir, à défendre certains 
éléments culturels ou au contraire, à en délaisser d’autres. En ce sens, Josée explique 
comment une activité très convoitée auprès de la clientèle il y a plusieurs années, la 
cabane à sucre, est devenue de moins en moins populaire :  
« Ça ne prend plus. Pourquoi? Parce que, moi je pense que la diversité 
ethnique fait que…il y en a qui ont dit ‘ on ne peut pas manger de porc’, 
ça fait que quand tu vas à la cabane à sucre, tu manges du jambon, tu 
manges des bines, tu manges des oreilles de…du lard salé, alors j’ai eu 
huit inscriptions cette année. Il y a pas mal le facteur ethnique qui rentre 
en ligne de compte, puis il y a aussi peut-être l’intérêt des jeunes. Tu vas 
à la cabane à sucre au primaire et peut-être qu’ils n’ont pas le goût de 
revenir à…mais avant, […] c’était convoité ici, c’était presque une 
bataille pour aller déposer ton enveloppe [d’inscription] ! […] mais là 
j’ai eu huit inscriptions en trois jours ! Ça fait que ce n’était pas la ligne 
d’attente, ça fait que cette année c’est la première fois que je laisse 
tomber la cabane à sucre, à mon grand désarroi. […] Je te dirais que 
depuis quatre ou cinq ans, je suis passée de trois autobus à deux autobus 
à un autobus et puis, tu vois cette année, cette année, c’est zéro» 
(Entrevue Josée, 18 mai 2012). 
La cause de l’impopularité de cette activité extra-scolaire est en grande partie attribuée à 
la nouvelle clientèle ethnique, opposée à celle plus «québécoise». Comme l’a expliqué la 
formatrice de la session Enseigner en contexte interculturel : se sentir plus à l’aise et 
plus efficace, la réaction d’un individu devant l’altérité en est souvent une qui parle du 
Soi, plutôt que de l’Autre. En ce sens, Josée se dit être troublée devant l’annulation de 
l’activité. Sa réaction est imputable au parallèle qu’elle dresse entre le déclin observable 
de la popularité de la cabane à sucre et l’étiolement d’une tradition québécoise :  
« […] dans le volet international [de l’école], on cherche à garder un 
volet québécois. […] On a une culture au Québec, on a une culture ici 
qui est importante à faire connaître. À date c’était [à cette période-là du 
secondaire] qu’on allait à la cabane à sucre et pour moi, c’était super 
important de respecter cette tradition-là, […]» (Entrevue Josée, 18 mai 
2012). 
La manière dont la participante parle de la culture québécoise dans ce contexte apparaît 




d’une tradition, soit la cabane à sucre. Ainsi, devant le déclin de la popularité de ladite 
activité auprès des jeunes, la directrice s’inquiète de la pérennité de «la culture du 
Québec», notamment par la continuité de cette tradition dans son école. Bien que le 
terme évoque la transmission ininterrompue d’un usage du passé au présent, il convient 
de rappeler que la tradition soit rarement statique, voire jamais, «parce qu’elle doit être 
réinventée à chaque nouvelle génération, à partir de l’héritage culturel de celle qui la 
précède» (Giddens, 1994 :44). Dans l’imaginaire, la cabane à sucre reste ce qu’elle a été 
et pourtant, de nombreux ajustements se sont faits –et se font, au fil des ans. Les jeunes, 
par exemple, lors de leur sortie à la cabane à sucre, avaient la possibilité de danser sur de 
la musique contemporaine qui leur plaisait. Ainsi, l’activité traditionnelle s’assouplissait 
pour contenter un public ciblé:  
« [d]ès lors, le débat ne concerne plus tellement la tradition elle-même 
que la signification qu’on lui accorde. En fait, la signification d’une 
tradition n’est jamais donnée une fois pour toutes, elle est toujours le 
produit social et historique, le résultat d’une négociation entre tous 
ceux qui revendiquent cette tradition, et qui se revendiquent d’elle» 
(Amselle, 2008 :193).  
 
Rappelons que l’enjeu de la concrétisation de cette sortie pour la directrice est de sentir 
que le Soi a une place dans la diversité et l’enjeu de l’impopularité de la cabane à sucre 
s’avère être la sauvegarde d’une culture, d’une identité locale (Amselle, 2008 :192). 
Lorsqu’un tel événement vient éprouver les convictions profondes d’un ou des membres 
du personnel d’une identité revendiquée, par exemple l’annulation d’une activité pensée 
comme traditionnellement québécoise, il n’est pas rare de voir apparaître « un 
mouvement organisé, […] collectif, de défense identitaire» (Hohl et Normand, 
1996 :49). Loin d’être le cas dans la situation décrite, l’occasion a tout de même 
contribué à stimuler la réflexion sur le soi et l’appartenance à une identité collective. 
Deuxièmement, la manière dont Josée parle de la culture québécoise suggère également 
qu’elle conçoive la vocation internationale de son école comme ayant une grande portée, 
notamment dans la transmission, le maintien et la valorisation de l’identité dite locale. 
Cela suggère également qu’elle conçoive le volet international comme étant un lieu où 
se négocie la rencontre du Soi avec l’Autre, où la culture québécoise aurait une place au 




dispositions d’ouverture à la diversité ethnoculturelle prises par l’école et devant 
l’annulation d’une activité liée à ladite tradition, Josée résume ainsi l’ensemble de ce 
qu’elle et ses collègues vivent : « Disons qu’on cherche à garder nos racines, notre 
identité à travers tout le changement qui se fait ici» (Entrevue Josée, 18 mai 2012). 
 
Le refus de l’identité québécoise  
Lors de la formation Les stratégies d’intervention en milieu scolaire et pluriethnique –
les cercles d’apprentissage (29 mars 2012), plusieurs enseignantes disaient ressentir un 
refus de la culture québécoise de la part de leurs élèves. De fait, certains intervenants 
scolaires perçoivent un rejet de l’identité québécoise chez certains jeunes, malgré des 
tentatives répétées de faire connaître des éléments culturels de la société d’accueil. 
Certains élèves, par exemple, manifestaient leur mécontentement lors de l’écoute de telle 
musique. Or, les formatrices mettent en garde les enseignantes de ne pas se sentir 
attaquées par les remarques du ou des jeunes à l’égard du matériel culturel. En effet, 
elles les rassurent que le «refus» n’est pas nécessairement dirigé contre elles et leur 
identité, bien qu’elles soient les représentantes de la société d’accueil, mais plutôt contre 
la situation (Hohl et Tavlian, document de synthèse, mars 2012). Ariana raconte:  
«Il y a des élèves qui pleurent tout le long de la journée, parce qu’ils ne 
comprennent pas, parce qu’ils ne veulent pas, parce qu’ils ne savent pas 
pourquoi apprendre le français…Ils étaient bien, ben ils étaient bien, ils 
étaient corrects dans leurs écoles. Ils ne comprennent pas pourquoi les 
parents ont pris cette décision d’arriver ici, c’est [aussi] toute cette 
dimension-là. Il y en a aussi qui refusent…» (Entrevue Ariana, 10 juillet 
2012). 
 
De fait, les jeunes immigrants et réfugiés vivent souvent dans un contexte de double 
socialisation familiale et scolaire et la migration chamboule souvent l’ordre qui était 
établi (Hohl et Normand, 1996 :43). Les formatrices expliquent qu’entre 6 et 11 ans, il 
peut exister un clivage important entre ce que le jeune vit à la maison et à l’école (Hohl 
et Normand, 1996 :42). Ainsi, l’adaptation à la culture québécoise peut être perçue 
comme intrusive ou même être vécue comme une trahison par rapport à la culture 




langue des parents est interdite dans la cour de récréation. Ce n’est que vers l’âge de 12 
ans et par la suite, pendant l’adolescence, que le jeune prend généralement conscience 
du clivage vécu et des choix qui lui reviennent (Hohl et Normand, 1996 :42). 
 
Dans la même ligne de pensée, Nathalie remarque que certains élèves offrent 
spontanément leur admiration à une nouvelle enseignante qui a des origines mixtes : elle 
dit posséder des origines québécoises en plus d’avoir de la parenté originaire du 
Maghreb. Bien qu’il soit tout à fait plausible pour les élèves de se sentir interpellés par 
une figure d’autorité ayant un vécu semblable au leur, ce que l’enseignante concède, il 
reste qu’il semble être cool ou hot de s’afficher comme venant d’ailleurs. Elle décrit : 
«En début d’année-là, les élèves [disent] : ‘ah! Vous êtes arabe madame! 
Yes !’ Et puis, c’est comme ‘Tape-là!’ [Elle mime une tape dans la 
main]. Donc souvent, c’est comme s’il me manquait des étoiles…c’est 
con à dire là, mais c’est comme si j’avais à trouver des moyens pour 
montrer mon intérêt pour eux, plus que d’autres parce que je ne suis pas 
immigrante. […] Elle venait de gagner tous ses Arabes! Je peux faire 
quoi moi, pour les gagner ?» (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
Ainsi, la participante sent une distance entre elle et ses élèves, elle sent qu’elle doive se 
vendre pour que son bagage à elle soit reconnu comme étant estimable. Elle sent 
également que ses élèves pensent qu’elle ne pourra pas les comprendre, qu’elle n’est pas 
des leurs. Lorsqu’elle raconte que ses élèves lui demandent de qu’elle origine elle est, 
elle prend une petite voix gênée : «Bien….hum…‘je suis née ici…et puis mes parents 
aussi…et puis ça fait 300 ans…’ (rires). Tu sais, c’est comme ‘Ah…okay…’» (Entrevue 
Nathalie, 22 mars 2012). Elle semble signifier qu’elle se sent toute petite devant la 
pluralité des origines qui l’entoure, comme si son vécu n’était pas équivalant à celui des 
autres. Et si ses origines et son identité n’étaient pas aussi spéciales et distinctes que 
celles des autres?   
De fait, certains jeunes s’affichent comme étant plus que les Québécois dits «de 
souche», de par leur maîtrise de plusieurs langues, leur vision cosmopolite et leur bagage 
de vie enrichi par l’expérience de la migration (Meintel, 1992 :82). En effet, la pierre 




jeunes élèves. L’enseignante constate que bon nombre d’entre eux revendiquent une 
identification, une appartenance liée aux origines, par exemple les Italiens, les Algériens, 
les Haïtiens. Pour bon nombre de jeunes issus de la «deuxième génération», «la 
conscience de leurs origines culturelles et la fierté de cet héritage culturel s’[éveillent] 
plus tard dans l’adolescence, généralement vers 15 et 17 ans» (Meintel, 1992 :84). De 
plus, certains s’affichent uniquement comme tel et nient toutes autres formes 
d’identifications possibles (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). C’est dans cette ligne de 
pensée que Nathalie perçoit une diminution marquée, au fil des ans, des élèves qui 
revendiquaient une identité québécoise. Elle dit ressentir un manque de fierté de la 
culture québécoise chez ses élèves. Auparavant, elle en voyait avec leurs drapeaux ou 
encore, ils dessinaient des fleurs de lys sur leur coffre à crayons. Elle apercevait 
également la présence de noyaux nationalistes québécois et elle raconte qu’il y a 
longtemps qu’elle n’a pas vu un «Québécois» très fier (Entrevue Nathalie, 22 mars 
2012). 
Somme toute, l’attraction d’une enseignante revendiquant la coexistence 
d’appartenances n’est pas nécessairement le signe d’une négation de l’identité 
québécoise comme attrait pour les jeunes, mais peut-être plutôt, la possibilité pour ces 
derniers de se frayer un chemin, de trouver leur voie en tant que Magrébins et 
Québécois. En ce sens, les formatrices de la session de formation Les stratégies 
d’intervention en milieu scolaire et pluriethnique –les cercles d’apprentissage (29 mars 
2012), conseillent de poursuivre la valorisation de la culture québécoise tout en ne 
dépréciant pas la multiplicité des perspectives, de continuer d’offrir le choix aux élèves 
quant à leur identification personnelle. Elles concluent néanmoins en apaisant les 
intervenants inquiets. Elles affirment que les élèves d’origine immigrante, même s’ils 
n’en sont pas tout à fait conscients, baignent dans une «culture de la négociation», qui 







Le Soi, complexe et insaisissable? 
Les activités interculturelles telles la journée d’immersion culturelle, faisant la 
promotion de l’ouverture et de la connaissance de l’Autre, découlent directement, selon 
les enseignants, de l’interculturel. Toutefois, ces mêmes activités semblent piéger les 
intervenants scolaires puisqu’à leur tour, ils doivent se mettre en scène ou se stéréotyper 
pour se définir…ce qui ne leur convient pas. Emmanuelle raconte :  
«Là, [les enseignants] ont à se mettre ensemble et à travailler en 
commun et pour essayer de trouver des traits culturels qui font 
consensus auprès de leur équipe. C’est en faisant cet exercice qui est 
grosso modo un piège dans lequel certains tombent allègrement, […] 
j’ai des écoles qui tombent complètement dans le panneau et c’est à un 
certain point très drôle de voir à quel point est-ce qu’ils peuvent se 
mettre d’accord sur les traits culturels sur les Québécois d’origine 
haïtienne […] surtout sur les Québécois d’origine magrébine ou arabe, 
là, avoir des consensus là-dessus, c’est très facile, sur les Québécois 
d’origine haïtienne, là ça devient toujours un peu plus flou […] et 
ensuite, sur les Québécois d’origine canadienne-française, là c’est tout le 
temps un fourre-tout de n’importe quoi et ça devient impossible de 
trouver quelque chose qui ressemble à tous les Québécois. En fait, ceux 
qui tombent le plus dans le panneau, bien souvent vont avoir des traits 
négatifs sur les Maghrébins, négatifs ou ambivalents sur les Québécois 
d’origine haïtienne et là où on va retrouver le plus de traits culturels 
positifs c’est chez les Québécois…d’origine canadienne-française » 
(Entrevue Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). 
En ce sens, Nathalie remarque qu’il est peut-être plus difficile de cerner la culture 
québécoise qu’une autre culture. Hormis la langue et l’histoire, elle n’arrive pas à cerner 
ce qu’est être québécois :  
«le Québécois déjà, il est ouvert, il va aller dans des restos de toutes 
origines… C’est comme plus…plus difficilement saisissable…’Je 
vais vous parler de la culture québécoise aujourd’hui’. C’est embêtant 
d’une certaine mesure on dirait. Aujourd’hui, un Québécois…» 
(Entrevue Nathalie, 22 mars 2012)? 
En effet, il apparaît beaucoup plus difficile de saisir la complexité du Soi que de 
catégoriser l’Autre. Lors de la formation La réussite scolaire des élèves d’origine 
immigrante (Avril 2012), la formatrice demande d’emblée aux participants de répondre 




qu’il est très ardu de se définir en si peu de temps et en si peu de points. Les deux 
éléments choisis pour se décrire apparaissent comme réducteurs de la complexité de 
l’identité et de la multiplicité des facettes qui la composent. Il s’est également avéré que 
la sélection des critères d’identification avait été faite en fonction de l’exercice et donc, 
que la manière de se définir pouvait être instrumentalisée. De plus, la frontière entre la 
dimension individuelle et la dimension collective n’était pas toujours claire à tracer. De 
quels éléments se prévaloir pour se décrire en si peu de mots? De sorte que la mise en 
situation a révélé que la définition de l’Autre notamment par l’usage de raccourcis 
restreint l’accès à la complexité d’une identité (Kanouté et al, 2007 :253). 
 
3.3.2 Une remise en question quotidienne par l’intermédiaire de la langue 
Il apparaît que l’identité québécoise peut se trouver questionnée par le contact avec des 
élèves ayant une origine immigrante. Cette identité s’avère mise au défi 
quotidiennement notamment par les modifications du langage commun et la place 
qu’occupe le français dans les écoles. Les enseignants sont appelés à modifier certaines 
expressions qu’ils utilisaient couramment par le passé ou certains référents qui ne sont 
plus «actuels», par l’arrivée des immigrants, entre autres.  Ces expressions ou référents 
sont étiquetés comme «purement québécois» par leurs utilisateurs. En ce sens, il y aurait 
une sensation de changement ou de transformation de cette représentation du québécois 
par la langue. Karine raconte :  
«Il faut [s’] adapter aussi nono que des expressions que je disais, quand 
j’expliquais quelque chose, j’avais l’impression que les enfants ne 
comprenaient pas. Sur le Plateau je disais : ‘Coudonc, est-ce que je parle 
chinois?’, mais maintenant, la moitié de ma classe parle chinois ! Ou des 
référents des fois, je ne sais pas je parlais d’accords [de verbes, par 
exemple] et je disais, pâté chinois-ketchup, ça va ensemble, tu ne peux 
pas les séparer, mais eux, ça ne fait aucun sens, pâté chinois, ils ne 
savent pas c’est quoi, ça n’a plus la même portée. C’est des choses que 
ça me faisait juste rire moi et qu’eux autres ne comprenaient pas. Ça ne 
brime pas l’enseignement […]. Ils ne se plaignaient pas, mais je voyais 





L’enseignante, en tant qu’individu et aussi dans le cadre de sa profession, doit s’adapter 
devant une clientèle diversifiée. Ces petits changements dans le vocabulaire quotidien ne 
briment pas l’enseignement, comme elle le dit elle-même, mais la présence d’élèves 
possédant des référents culturels différents et multiples rend obsolète, du moins, sur le 
coup, l’utilisation de ces expressions. Bien que la participante confirme que ces 
transformations soient banales, il reste que ce sont des formulations que l’enseignante 
utilisait sans réfléchir, comme de façon naturelle.  
Rien n’empêche toutefois Karine d’expliquer la provenance d’une telle expression pour 
pouvoir la réemployer par la suite, comme le suggère Mélanie. Pour cette dernière, la 
diversité ethnoculturelle au sein de son établissement scolaire a également une 
répercussion sur le vocabulaire utilisé quotidiennement. En effet, Mélanie, à son arrivée 
à l’école où elle enseigne présentement, utilisait des expressions «typiquement 
québécoise» telle «sors ton linge d’éducation physique» (Entrevue Mélanie, 9 mai 
2012). À l’instar de Karine, elle s’est vite rendue compte que les enfants ne 
comprenaient pas ce qu’elle voulait dire. Elle a constaté qu’il y avait une différence 
entre le registre de ses élèves et le sien. Les références n’étant pas les mêmes, elle a dû 
employer divers termes pour faire passer son message correctement : «J’emploie 
d’autres mots ‘vêtements, linge’ et puis finalement, ça finit par rentrer. Ils finissent par 
comprendre et puis moi là, je le sais. Ça fait que cette année j’ai fait attention en début 
d’année» (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). Mélanie a donc pris connaissance de la 
différence de registre, s’est familiarisée avec le leur pour ensuite réintroduire 
graduellement ses expressions «typiquement québécoises» : «Il suffit de s’adapter, mais 
c’est sûr que moi, ils sont petits, les grands de sixième année n’[en] ont pas besoin. Ils 
ne reprennent pas tout ce vocabulaire-là, les enfants le savent, ils sont rendus [assez 








Le français à la fois marqueur identitaire et outil d’inclusion 
Bien que l’adaptation de certains termes pressentis comme caractéristiques de la culture 
québécoise ne pose pas problème, d’autres s’avèrent plus contestés. En effet, la 
conservation ou le changement d’une expression peut avoir une portée plus grande que 
la simple compréhension du texte en question. Karine relève une discussion animée 
qu’elle a eue avec des collègues autour d’une chanson québécoise francophone relevant 
du patrimoine. Certains enseignants étaient d’avis que les termes pouvaient avoir une 
connotation inappropriée tandis que d’autres soutenaient que ces termes, ici dans leur 
contexte d’utilisation, n’avaient rien de malveillants. Elle raconte : 
«Je pense à cet hiver, on a interprété la chanson du 23 décembre de 
Beau Dommage. Il y en a qui disait que c’était un peu vulgaire, ti-cul, 
mais non, ici ti-cul, ce n’est pas méchant, c’est le langage courant. On a 
vraiment insisté pour qu’on ne la change pas, c’est comme ça, c’est le 
patrimoine. À ce que je sache, il n’y a pas eu de gens scandalisés, alors 
que là, on était mal à l’aise avant, il faudrait peut-être le changer, et ci et 
ça et finalement, ça a passé très bien» (Entrevue Karine, 25 mai 2012).  
Le souci du français comme élément de la culture québécoise se retrouve également 
dans le discours d’autres intervenants scolaires. En ce sens, Josée remarque une grande 
utilisation de l’anglais dans l’enceinte de l’école (Entrevue Josée, 18 mai 2012). Elle 
s’inquiète, comme il a été mentionné plus haut, de l’affaiblissement de l’appartenance au 
Québec de la nouvelle clientèle de l’établissement scolaire dans lequel elle travaille. 
Afin de susciter son engouement ou encore de le raviver, les différents intervenants de 
son collège ont fait une campagne afin de promouvoir l’utilisation de la langue française 
entre les élèves. La campagne visait à éveiller la curiosité des élèves, à encourager les 
échanges en français et à montrer l’attachement de l’école envers cette langue. Dans le 
même esprit, Nathalie expose la différence entre l’état du français dans son 
établissement scolaire il y a quelques années et son état actuel : 
«Tout le personnel réagissait quand un jeune parlait [anglais], puis il y 
a eu un laisser-aller graduel, pas nécessairement volontaire, bon, 
pendant des années, ce qui fait que là ça serait impossible de renverser 
la [tendance]… c’est installé. Très installé. Tu leur dis ‘parlez en 




leur disais et puis… (elle simule de pleurer)! Oui il faudrait qu’on 
tourne [la question de la langue] dans le sens [de l’interculturel]. Pour 
moi, le français c’est inclusif dans le sens où c’est la langue d’usage à 
l’école, mais en même temps c’est inclusif, tout le monde le parle, tout 
le monde le comprend. Dès que certains parlent d’autres langues, tu 
viens d’exclure les autres automatiquement…avec d’autres langues 
comme l’arabe ou le chinois c’est encore pire [parce que] tu rapetisses 
le cercle. Alors, je trouve que c’est comme un danger, c’est comme 
une fermeture de la part de certains» (Entrevue Nathalie, 22 mars 
2012). 
Ainsi, les trois intervenantes scolaires explorent les diverses raisons pour lesquelles elles 
tiennent à la maîtrise et à la diffusion du français dans leur école. D’un côté, la langue 
est perçue comme un puissant marqueur identitaire qui mérite d’être valorisé et protégé 
et de l’autre, elle est un outil d’inclusion pour l’ensemble des élèves, mais aussi des 
citoyens. Pour sa part, Ariana raconte à quel point il est important d’inciter les élèves à 
parler français, à utiliser la langue pour communiquer et ce, sans tomber dans 
l’extrémisme:  
« [Dans les écoles], on veut vraiment que l’accent se mette sur le 
français, mais dans la vie de tous les jours… oui l’enseignant fait des 
activités, il enseigne le français. [Mais], il faut vraiment qu’on les 
encourage les élèves qui arrivent [à] s’exprimer en français. Ce n’est pas 
si facile au début.  Si on arrive à les motiver, à leur trouver des activités 
intéressantes, à leur expliquer c’est quoi cette société-là, comment ça 
fonctionne… [Alors] oui c’est possible. Je suis vraiment contre cette 
idée de laisser ta culture, ta langue à la maison, [que ça soit] juste en 
français. Ça,  il faut vraiment faire attention de ne pas tomber sur ce 
piège-là. Les écoles veulent tellement que ça se passe en français que 
quelquefois, [elles] oublie[nt]. On arrive même à punir les élèves parce 
qu’ils ont parlé dans leur langue d’origine pendant la récré, mais il ne 
faut pas tomber dans ça» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  
Dans cette ligne de pensée, lors de la formation Les élèves allophones en classe 
ordinaire : mieux comprendre pour mieux intervenir (Février 2012), la conférencière a 
cité Lambert (1977) et Hamers (1991), tout en disant que : 
«lorsqu’un individu rejette sa langue et sa culture au profit de celles du 
pays d’accueil, jugées plus prestigieuses sur le plan économique et 




place. Les deux langues sont alors perçues comme concurrentes plutôt 
que complémentaires et l’apprentissage de la langue dominante, qui est 
généralement celle de la scolarisation, se réalisera au détriment de celui 
de la langue maternelle. À l’inverse, en situation de bilinguise additif, 
l’acquisition de la deuxième langue permet à l’enfant de maîtriser un 
outil de communication ou de pensée complémentaires sans que le 
maintien de sa première langue ne soit menacé» (Lambert 1977 ; 
Hamers 1991). 
Ainsi, Josée constate, tout comme les enseignants avec qui elle travaille, que le français 
n’est pas nécessairement la langue maternelle de leurs élèves. Ils en possèdent 
quelquefois trois ou quatre à la fin de leur scolarité secondaire, mais en ce qui concerne 
le français, une certaine difficulté est visible à l’égard de l’écriture et de la lecture. Lors 
de la formation, il a d’ailleurs été démontré que les élèves bilingues, trilingues et même 
quadrilingues ne sont pas démunis devant l’apprentissage d’une langue. Effectivement, 
selon Cummins (1984), il s’avère fort payant de se baser sur leurs acquis de «locuteur de 
langues» afin de dresser les fondements de cette nouvelle langue
16
. 
Enfin, le rapport à la langue a presque toujours été lié «à des enjeux de définition 
identitaires, de relations interethniques et d’établissements de rapports de domination» 
(Armand, Dagenais, Nicollin, 2008 :44). Il n’est donc pas étonnant de constater que la 
langue française joue un rôle important au sein des établissements scolaires, notamment 
comme vecteur d’intégration et de participation à la vie en société au Québec (MEQ 
1998a :7). Elle s’avère un enjeu important, d’autant plus que dans la Politique 
d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle fonde en partie son action sur 
l’apprentissage du français. En effet, la politique mise sur la maîtrise du français comme 
outil de communication rassembleur, comme point commun entre tous les citoyens 
(MEQ 1998a :7).  
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 Se baser sur l’expérience de l’apprentissage d’une langue maternelle pour acquérir une autre langue 
s’avère bénéfique et ce, à plusieurs conditions. Premièrement, il s’agit de continuer de supporter et de 
valoriser l’apprentissage de la langue maternelle à la maison par exemple. Deuxièmement, une exposition 
suffisante à la nouvelle langue est nécessaire et troisièmement, la motivation à l’apprentissage de la langue 
seconde doit être également suffisante. En somme, selon ces trois conditions nécessaires, l’enfant pourra 
effectuer un transfert des compétences acquises et maîtrisées dans sa langue maternelle vers sa langue 




3.4 Le double enjeu de l’orientation interculturelle 
Pour la plupart des intervenants scolaires interrogés, l’attention est souvent portée sur 
l’Autre qui intrigue et qui inquiète. Les efforts sont souvent axés sur l’Autre qu’il faut 
comprendre et accommoder, sur lequel il faut agir. Les fondements théoriques de ce qui 
est appelé l’éducation interculturelle ne semblent pas être présents ou partiellement, dans 
le discours des intervenantes scolaires rencontrées. Le déséquilibre dans leurs 
interventions et projets amène souvent une confusion et une perte de repères qui les 
réengagent en terrain glissant. Pourtant, le «projet» interculturel s’avère plus complexe 
et plus simple à la fois. En effet, le double enjeu d’une telle orientation apparaît comme 
étant le dialogue, le va-et-vient entre l’Autre et le Soi. Cette disposition rappelle 
l’Anerkennen, le troisième type de reconnaissance de Johannes Fabian (2001). Cet 
aspect de l’interculturel peut être mis en parallèle avec la reconnaissance qui se situe 
dans la relation à l’autre (Ricoeur, 1990), qui apparaît comme un moyen de se faire 
valoir, de se faire entendre parmi d’autres altérités. Le dialogue s’avère au cœur de ce 
processus puisqu’il permet un réexamen critique des participants, dont soi-même 
(Meintel, 2008). Le respect des uns et des autres, la diminution des injustices et la 
prévention de ces dernières apparaissent comme des mécanismes de la reconnaissance et 
permettent une « validation de l’Autre » (Fabian, 2001) tout autant que du Soi, 
puisqu’ils sont engagés dans cette dialectique. 
 
La  réciprocité dans la communication 
Lors d’une formation interculturelle intitulée Enseigner en contexte interculturel : se 
sentir plus à l’aide et plus efficace (Février 2012), la formatrice explique qu’il faille 
miser sur l’inter plutôt que sur le culturel. En effet, la particule «renvoie à la manière 
dont on voit l’Autre, à la manière dont chacun se voit, se perçoit et se présente à l’Autre. 
Cette perception ne dépend pas des caractéristiques d’autrui ou des miennes, mais des 
relations entretenues entre moi et autrui» (Abdallah-Pretceille, 2010 :58). L’interculturel 
réside donc dans l’interaction, dans la relation à l’autre (Abdallah-Pretceille, 2010 :49). 




Pretceille, 2010 :56), contrairement à la distinction Nous/Eux (Barth 1969, Juteau, 1999; 
Eriksen 2002).  
Ainsi, lors de l’interaction, la conférencière met en garde contre le saut immédiat à 
l’étiquette ethnique ou culturelle. Elle rappelle aux participants leur expertise en tant 
qu’enseignant ou intervenants scolaires afin d’aborder les parents et de leur faire passer 
des informations sensibles. La formatrice se questionne ouvertement sur l’entêtement 
des enseignants à mettre d’emblée l’accent sur le culturel plutôt que sur la perspective 
«inter» du concept «interculturel» : 
 «L’approche interculturelle n’a pas pour objectif d’identifier autrui en 
l’enfermant dans un réseau de significations, ni d’établir une série de 
comparaisons sur la base d’une échelle ethnocentrée. L’accent est mis 
sur les relations entre individus plus que sur les cultures prises comme 
des entités homogènes. Dans cette perspective, les différences 
culturelles sont définies, non comme des données objectives à caractère 
statique, mais comme des rapports dynamiques entre deux entités qui se 
donnent mutuellement sens» (Abdallah-Pretceille, 2010 :58). 
 
Dans cette ligne de pensée, pour Emmanuelle, miser sur la réciprocité du 
processus d’intégration s’avère l’argument principal qu’elle utilise lors de ses 
rencontres avec les enseignants : 
 « […] et bien là, je peux leur dire [aux enseignants] que l’information 
dont ils ont besoin sur les parents, bien, c’est les parents eux-mêmes qui 
peuvent la [leur] donner. Toutes formations qui auraient été de donner 
des traits culturels d’une communauté auraient été justement des 
généralisations et bien souvent, des préjugés. […] c’est aussi cet aspect 
de la réciprocité du processus d’intégration, le fait d’avoir de 
l’information sur la communauté pour la communication…ce qui facilite 
la communication, c’est établir la communication» (Entrevue 
Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). 
Cette intervenante pédagogique, tout comme la formatrice mentionnée ci-haut, donne 
une certaine responsabilité aux enseignants envers les parents, il s’agit pour eux de faire 
les premiers pas vers l’établissement d’une communication. En effet, la conférencière 
insiste sur les compétences déjà acquises dans la profession enseignante afin d’entrer en 
relation avec autrui. Il semble que certaines compétences disparaissent, temporairement, 
lorsque l’intervenant scolaire accole une étiquette culturelle ou ethnique à un tiers parti. 




enseignants et autres intervenants, ce qui les prive de leurs capacités à réfléchir, à 
décoder et à entrer en relation avec autrui. Or, il appert que la particularité culturelle n’a 
pas nécessairement priorité sur les autres paramètres possibles de l’altérité (Kanouté et 
al, 2007 :244). Il advient néanmoins des situations où la prise en compte de la variable 
s’avère utile et nécessite un approfondissement (Kanouté et al, 2007 :244).  
 
Enseigner au cœur de la diversité 
En lien avec le double enjeu de l’orientation interculturelle, Julie, enseignante en accueil 
et francisation, dresse les caractéristiques essentielles à un enseignant qui œuvre dans un 
milieu où la diversité ethnoculturelle règne.  Grâce à un parcours peu régulier, notons 
que l’enseignante s’est vivement engagée dans sa formation continue et qu’elle a pris 
part à une série de formations interculturelles tant dans son univers scolaire qu’au 
ministère. Bien que son approche s’accole plutôt à son milieu respectif, la classe 
d’accueil, il en ressort une série de critères qui peuvent s’allier à la profession 
enseignante. Ainsi, Julie mise d’emblée sur l’écoute, la flexibilité et la patience. Elle 
s’explique : 
«Moi, je pense que ça prend beaucoup d’écoute, beaucoup d’écoute 
non verbale, l’écoute de l’ordre de comment il se sent, d’être un peu 
capable de s’attendre à tout et [de ne pas] arriver avec ‘ah je vais faire 
ça, il va aimer ça’. Vraiment, d’arriver avec des planifications molles, 
je dirais, qui peuvent vraiment prendre la couleur et l’énergie de 
l’enfant. Quelles qualités ça prend? Ça prend de la patience, mais pas 
de la patience parce que c’est énervant, j’allais dire de la lenteur, mais 
pour respecter le rythme. […] Je pense qu’une bonne qualité aussi 
c’est de s’informer, d’aller chercher d’où [l’enfant] vient, est-ce qu’il 
est avec ses parents, recenser le plus d’informations possibles. Se faire 
une idée de ce qu’il a vécu cet enfant-là, si tu vis des problématiques 
avec et tu te rends compte deux mois après qu’il a été adopté, que ses 
parents sont décédés, il est un peu tard pour changer ton approche. Ça 
c’est quelque chose que je pense qui est très important : [c’est] 
d’accepter de se remettre en question. Si ça ne fonctionne pas ou s’il y 
a des parents qui ont une vision de l’enseignement complètement 
différente, mais d’accepter ça, il n’y a pas juste une vision de 
l’enseignement, de ne pas imposer. Tu peux afficher ta couleur, mais 




pas une vérité seule’. Je pense qu’à la base c’est pas mal ça. Je pense 
que c’est plus important encore que la connaissance de la grammaire, 
comment on apprend. Si t’as pas ça, j’ai l’impression que ton matériel, 
il ne va pas être l’acteur principal dans le lien, parce que le lien il faut 
quand même que tu [le] crées avec tes élèves» (Entrevue Julie, 24 mai 
2012).  
Elle fonde également son approche sur l’ouverture, la réflexion et la réciprocité. 
Enseigner en milieu pluriethnique, c’est «vise[r] l’égalité dans la réciprocité» de 
l’échange (Toussaint, 2010 :83) : c’est le «désir d’une réciprocité» (Toussaint, 2010 :83) 
à travers la relation à l’Autre.  
 
Conclusion 
Malgré les bases théoriques importantes de l’approche interculturelle, il persiste une 
confusion chez les intervenants scolaires dans les termes et concepts qui jalonnent la 
mise en pratique d’une telle approche. Certaines mauvaises compréhensions ou encore 
certains raccourcis de l’éducation interculturelle se répercutent dans les différents 
moyens entrepris pour faire face à la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires. Pour la plupart des intervenantes interrogées, l’interculturel se résume souvent 
à un discours sur l’ouverture à l’Autre et sur la connaissance de l’Autre, délaissant les 
autres facettes de l’approche. Perçues comme essentielles à toute tentative de gestion de 
la diversité ethnique et culturelle dans les écoles, l’ouverture à l’Autre et sa 
connaissance sont décrites comme des atouts pour l’acceptation de la différence. 
Toutefois, les moyens mis en œuvre s’avèrent souvent incomplets et trompeurs. 
Dès lors, la prévalence de l’Autre dans le discours sur l’interculturel des intervenants 
scolaires masque son élément complémentaire : le soi. Le déséquilibre engendré rend 
certaines enseignantes et directions mécontentes et inquiètes. D’autres encore, constatent 
les effets de la diversité ethnoculturelle sur leur langue d’usage, le français, qui est aussi 
une grande part de leur identité québécoise. Enfin, devant cette survalorisation de 
l’ouverture et de la connaissance des Autres ainsi que devant l’effacement du Soi, il 




s’ancre dans le dialogue, dans le va-et-vient entre les différents interlocuteurs, entre 







CHAPITRE IV – L’éthique de l’enseignant 
 
Introduction 
Dans le cadre de leurs fonctions, les intervenants scolaires sont appelés à rencontrer 
divers types de personnes ayant des manières de dire et de faire différentes. Les 
manières d’appréhender le monde naissent dans des conditions culturelles et sociales 
précises et peuvent être éprouvées lors de rencontres avec des élèves, parents ou 
collègues ayant des modes de fonctionnement alternatifs (Kanouté et al, 2007 : 244).  
Les conflits de valeurs vécus peuvent, en effet, forcer la remise en question de l’éthique 
professionnelle. 
Car l’éthique de l’enseignant ou des intervenants scolaires apparaît comme un volet 
important des enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires. En 
fait, elle semble être au cœur des motivations et des raisons invoquées pour participer 
aux formations interculturelles. Certains établissements souhaitent réaffirmer leur 
identité, leur attachement à leurs racines. D’autres affichent une attitude d’ouverture face 
à la multiplicité des cultures et des religions en présence. D’autres encore pataugent, est-
ce qu’ils sont confrontés à une situation d’ordre culturel, d’ordre personnel? Il y a un 
besoin d’en savoir plus.  
Nous tenterons de comprendre la manière dont les intervenantes scolaires rencontrées 
vivent la rencontre avec l’Autre au jour le jour. Nous verrons comment d’une part, le 
courant de la connaissance apparaît comme une solution viable aux conflits de valeurs et 
d’autre part, les raisons pour lesquelles les chercheurs et formateurs y sont réticents. 
Enfin, l’adaptation quotidienne à la diversité ethnoculturelle sera analysée dans ses 
multiples formes, entre ajustements volontaires, stratégies de rencontre et attitudes 
personnelles, car «les différences culturelles et religieuses des clientèles scolaires 




des intervenants scolaires et les obligent, à l’occasion, à certains ajustements de normes» 
(Hohl et Normand, 1996 :39).  
 
4.1 Agir ou ne pas agir? 
La rencontre avec l’Autre suscite bon nombre de réactions. Or, les conflits de valeurs 
vécus par les enseignants et intervenants scolaires amènent, entre autres, un 
questionnement profond quant à leur rôle professionnel. En plus d’être des employés de 
l’État, les intervenants scolaires sont aussi des citoyens à part entière de la société à 
laquelle ils appartiennent. Ils sont donc des acteurs avec des croyances et valeurs 
personnelles en plus d’endosser une étroite relation avec l’État grâce au statut de leur 
identité professionnelle (Hohl et Normand, 2000 :169). L’histoire du Québec a tôt fait de 
lier la profession enseignante et la transmission d’une identification québécoise (Hohl 
1996)
17. Ainsi, une partie du rôle de l’intervenant semble intimement lié aux enjeux de 
son identité. Le citoyen ou l’individu doit-il se différencier de sa fonction lorsqu’une 
situation potentiellement conflictuelle survient? La différence de valeurs perçue dans 
une situation donnée doit-elle être acceptée, tolérée ou évacuée? Qu’est-ce qui est 
acceptable pour l’intervenant scolaire, l’individu et l’établissement qu’il ou elle 
représente? Agir ou ne pas agir en vertu de quels motifs?  
 
4.1.1. Les conflits de valeurs 
Josée, une directrice de troisième secondaire d’une école privée de l’île de Montréal 
raconte que les conflits de valeurs sont possibles –et arrivent souvent, notamment lors 
des rencontres avec les parents des élèves.  Elle explique que les deux partis possèdent 
des valeurs différentes et qu’ils ne voient pas toujours les choses de la même manière 
concernant l’intervention à mener auprès de l’élève (Entrevue Josée, 18 mai 2012). En 
ce sens, Julie se dit que :  
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«Peut-être que [les enseignants] sont plus habitués dans certains 
secteurs [à côtoyer la diversité ethnoculturelle], mais quand même, il 
y a des chocs culturels. Puis, les familles qui arrivent ici vivent aussi 
leurs chocs, ce n’est pas juste nous qui réagissons! Ça peut éclater 
dans les maisons, ça peut éclater à l’école aussi» (Entrevue Julie, 24 
mai 2012).  
Quant à Mélanie, récemment arrivée dans un établissement scolaire multiethnique et 
défavorisé de Montréal, elle a vécu un choc d’adaptation à son nouveau milieu de vie. 
Le genre d’interventions qu’elle doit maintenant mener au quotidien apparaît très 
confrontant à vivre. Les réactions difficiles et troubles de comportements (diagnostiqués 
et suivis) de ses jeunes élèves y sont pour quelque chose. Bien qu’elle entretienne une 
relation satisfaisante avec leurs parents, elle associe (entre autres) les difficultés 
quotidiennes à l’éducation parentale et à l’aspect culturel de leur vie. La réceptivité des 
parents ainsi que leur écoute sont un plus pour mener à bien les interventions, toutefois, 
le peu d’expérience scolaire québécoise de ces parents immigrants rend souvent les 
relations et interventions plus opaques. Mélanie se sent beaucoup plus loin de ces 
derniers que dans son milieu précédent, qui était plus homogène culturellement et plus 
aisé (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012). Pour Nathalie (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012), 
enseignante au secondaire, le conflit de valeurs peut également se situer dans la relation 
avec les étudiants. Elle résume son expérience de cette façon : 
«Je dirais [qu’à la fin de la journée, je ressentais] un sentiment 
d’impuissance, de ne pas arriver à communiquer de façon claire, 
d’avoir l’impression qu’il y a une part de la relation qui est comme 
insaisissable ou je n’ai pas l’impression que mon message soit compris 
de la bonne façon. On dirait qu’il y a quelque chose qui ne marche pas 
dans un sens comme dans l’autre, que l’enfant ne comprend pas mes 
intentions puis moi je ne comprends pas non plus…Un blocage, une 
incompréhension mutuelle» (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
Malgré le fait qu’elle ait passé en revue ses stratégies habituelles en matière 
d’interventions, il reste qu’en bout de ligne, cette année-là, elle a eu l’impression d’avoir 
vécu un rendez-vous manqué avec certains garçons de sa classe. La manière dont 
l’enseignante conçoit son expérience face aux deux étudiants en question est 
fondamentale dans la façon de réagir et d’intervenir auprès d’eux. Ce qu’elle décrit 




compréhension mutuelle, face à la limite de ses interventions : « […] je constate que je 
n’ai pas nécessairement tous les outils qu’il me faut pour aller plus loin avec l’élève en 
question […]» (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
C’est dans cette optique que Karine, une enseignante au primaire dans un quartier 
multiethnique, s’est inscrite aux formations du MELS. Cette dernière vit pour la 
première fois une certaine remise en question professionnelle par rapport à la diversité 
ethnoculturelle en milieu scolaire. Elle raconte vivre des incompréhensions quotidiennes 
face à des situations qui autrefois ne lui posaient pas ce genre de difficultés. Devant le 
vécu de certains enfants, elle se sent dépourvue d’emprise. Elle trouve difficile de vivre 
ces situations où certains comportements semblent aller à l’encontre de ses valeurs à elle 
ou de ce qu’elle aurait elle-même fait dans un cas semblable. Elle constate que la 
relation établie avec les parents est satisfaisante, qu’il n’y a pas de mauvaises intentions 
derrière les interventions parentales menées. Toutefois, Karine est aux prises avec des 
interrogations profondes concernant son rôle, son éthique de travail. Doit-elle intervenir, 
accepter la situation telle qu’elle se présente à elle? Elle se sent coincée entre les parents, 
les enfants, son rôle d’enseignante ainsi que sa propre vision de la situation : «Je voyais 
que c’était culturel, qu’on ne se rejoignait pas, qu’on avait des habitudes différentes» 
(Entrevue Karine, 25 mai 2012).  
En effet, Karine affirme avoir vécu un conflit de valeurs qui l’a amenée à se questionner 
sur les siennes et celles des autres. Elle raconte qu’il lui avait toujours semblé respecter 
les valeurs d’autrui, mais la rencontre avec l’Autre jumelée au sentiment persistant de 
décalage entre ce dernier et soi l’ont forcée à se questionner. En ce sens, elle donne 
plusieurs exemples de la manière dont la diversité ethnoculturelle se vit au quotidien, 
dans la classe et dans l’école. Elle dénote les différentes perceptions des parents sur les 
devoirs : certains d’entre eux trouvent qu’il n’y en a jamais assez ou encore, qu’ils sont 
trop faciles. D’autres parents apparaissent réticents face aux activités extra-scolaires et 
préfèrent garder leurs enfants à la maison. La discipline tant à l’école qu’à la maison 
s’avère également un sujet sensible. Certains parents demandent une discipline très 
stricte en classe pour leur enfant. Quant à certains élèves, ils reçoivent des corrections 




situations plus complexes se sont présentées où elle s’est sentie déroutée et où son 
éthique professionnelle lui a posé problème. Elle dénote, par exemple, la fois où une 
enfant de sa classe ne pouvait participer à une activité extra-scolaire longuement 
préparée par et pour les élèves. La sortie consistait à une visite de deux jours de la ville 
de Québec ainsi qu’à une nuitée à l’hôtel. La jeune fille s’étant confiée à son 
enseignante, celle-ci ne savait plus si elle devait appeler les parents afin d’éclaircir la 
situation avec eux.  
« […] Il y a une petite fille [et] sa mère, ce qui la préoccupait 
beaucoup, c’était que les garçons et les filles soient ensemble. Pas 
nécessairement dormir dans la même chambre, mais il y avait la 
piscine, qu’ils soient en maillot de bain ensemble dans la piscine. C’est 
ça, [pour moi] c’était un choc. Je ne m’attendais pas à ça! […] Moi, 
c’est que j’ai la petite qui est toute triste à l’école parce qu’elle ne 
participe pas. Est-ce que oui c’est mon rôle d’appeler, de pousser un 
peu plus loin» (Entrevue Karine, 25 mai 2012) ? 
Comme il est montré, Karine se questionne quant à la place qu’elle occupe dans la classe 
auprès des élèves, auprès des parents. Elle hésite quant aux comportements à adopter 
face aux différents protagonistes. Elle se rend compte de la différence de 
comportements, de croyances et de valeurs  qui amène à agir différemment et souhaite 
prendre un moment de réflexion avant de poursuivre les différentes interventions en 
cours. La réflexion porte, notamment, sur son rôle en tant qu’enseignante auprès de ses 
élèves, sur les parents de ces derniers ainsi que sur ses propres valeurs. 
 
4.1.2. Les activités extra-scolaires et la socialisation 
À travers l’exemple de Karine, il est aussi possible de remarquer que les différents 
heurts semblent toucher les activités extrascolaires, c’est-à-dire en dehors du curriculum 
scolaire. Lors des activités de socialisation, les différentes valeurs en présence 
s’expriment, d’un côté, de façon plus évidente et de l’autre, de manière plus dissimulée. 
En effet, en plus d’observer un rôle d’instruction auprès des élèves, l’école remplit 
également une fonction de socialisation (Hohl et Normand, 1996 :43). Ces différents 




conçoit comme un ou des programmes d’études transmettant  un savoir faisant 
consensus auprès de la communauté scientifique à un moment donné, et ce, de manière 
autorisée par l’État (Perrenoud 1984 :240). Le deuxième, le curriculum réel, se 
comprend comme étant les différentes interprétations et manières de transmettre le 
curriculum formel (Hohl et Normand, 1996 :43). Ainsi, il existe une variabilité au sein 
de ce curriculum, il varie en fonction des enseignants et des écoles, par exemple. Le 
dernier, le curriculum caché contient : 
« […] les normes et valeurs [qui] sont communiquées aux élèves, non 
seulement de façon délibérée et volontaire, mais aussi et surtout par 
‘osmose’, par répétition de situations de même nature qui apprennent à 
l’enfant et à l’adolescent, sans qu’on énonce explicitement les codes 
nécessaires au bon fonctionnement de l’école et applicables plus tard 
aux règles de vie en société» (Hohl et Normand, 1996 :43; Perrenoud, 
1984). 
Les activités extra-scolaires, refermant donc une grande part de ce curriculum caché, 
sont souvent sujettes à causer des conflits entre les élèves et leurs familles ainsi que 
l’école. D’emblée, le choix des activités et les raisons pour lesquelles elles sont mises 
sur pied mettent de l’avant des schèmes d’actions et de pensées valorisés, entre autres, 
par la société d’accueil et l’institution en général. À l’inverse, la manière dont les 
intervenants scolaires actualisent et gèrent ces activités témoigne plutôt d’une 
intériorisation de ces mêmes valeurs. N’ayant pas toujours conscience de la culture et 
des sous-cultures intériorisées (Cohen-Émerique, 1989 : 90-91), rappelons qu’autant les 
élèves, que leurs parents que les intervenants scolaires possèdent une identité aux 
multiples facettes, dont une identité culturelle et ethnique, et qu’elle peut s’exprimer lors 
de ces activités qui sortent du cadre formel (Kanouté et al, 2007 : 245). La rencontre des 
différents protagonistes est souvent le théâtre d’appréhensions des deux partis (ou plus) 
en présence. D’ailleurs, ils peuvent se réfugier derrière le «‘nous’ professionnel, 
institutionnel et, parfois, idéologique et ethnoculturel» (Kanouté et al, 2007 : 245). Loin 
d’être culturellement neutre, l’intervenant scolaire « […] en tant que professionnel, […] 
est [un] acteur social représentant de la société d’accueil et de l’institution qui rend 
légitime son action» (Cohen-Émerique, 1989 : 91). Son intervention n’est pas dénuée 




(Cohen-Émerique, 1989 : 90-91), quoique, pour certains enseignants, la présence de la 
diversité ethnoculturelle s’avère paralysante. L’angoisse de la rencontre peut également 
dépasser l’ici et maintenant pour s’ancrer dans des projections de représentations 
ethnoculturelles de chacun des partis (Ladmiral et Lipiansky, 1989). 
 
4.1.3. La remise en question et le pluralisme 
Il existe plusieurs attitudes et réactions face au pluralisme au sein des établissements 
scolaires. Dans l’exemple précédent, notons l’ouverture de Karine face à la diversité et à 
la multiplicité des perspectives: elle-même souligne son respect pour la différence de 
valeurs. À la lumière de ses dires, il est possible de proposer que la confusion et la 
remise en doute proviennent justement de cette ouverture. En effet, la formation 
interculturelle devrait amener une réflexion sur la complexité de l’humain et par le fait 
même, à développer un questionnement sur les suppositions et certitudes qui orientent 
les pratiques quotidiennes (Costanzo et Vignac, 2001). Puisque Karine s’ouvre à la 
diversité ethnoculturelle, à la multiplicité des manières de dire et de faire, il devient 
possible pour elle de se questionner sur la différence, sur sa propre place en tant 
qu’individu et professionnelle. La réflexion devient accessible : que faire devant cette 
différence perçue? Comme l’ont soulevé Hohl et Normand (2000 : 177), cette ouverture 
pourrait être caractéristique d’un discours de type «accommodant ouvert». L’enseignant 
qui l’utilise est conscient de la pluralité de ses appartenances identitaires et en contexte 
scolaire, met de l’avant son identité professionnelle. En effet, Karine semble collaborer 
d’égal à égal avec les parents des élèves et semble connaître la place de ses 
identifications. Cependant, dans certaines situations, c’est la responsabilité 
professionnelle de Karine qui est en cause. Est-ce le rôle de l’enseignante de travailler 
avec cette différence de valeur liée à l’enseignement et à la socialisation?  
À l’inverse, la fermeture à l’Autre laisse présager un maintien dans les pratiques et 
mentalités. Enseignante en accueil, Julie constate au quotidien que les enseignants de 
son établissement ne sont pas assez préparés à l’intégration de la diversité 




dans son milieu. En début d’année scolaire, lors d’une assemblée générale, il avait été 
décidé de donner un temps de parole à un responsable pour expliciter le programme 
d’accueil, de l’insertion des élèves aux cours réguliers et de l’intégration générale des 
nouveaux arrivants dans l’école. Or, en cours de route le temps d’allocution du 
représentant a été coupé et déplacé en fin d’assemblée. Julie soulève la faible attention 
qu’a portée le personnel aux renseignements donnés. Elle mentionne sa frustration suite 
à l’allocution qui s’est déroulée de manière rapide («garrochée») et peu précise. Elle 
raconte : «Durant ces 15 minutes-là, il y a un enseignant qui a dit ‘est-ce qu’on pourrait 
juste se porter volontaire pour accueillir ces élèves-là ou non, parce que ce n’est pas tout 
le monde qui est intéressé?’» (Entrevue Julie, 24 mai 2012).  
C’est à juste titre que Julie remarque une réticence de la part de certains enseignants à 
travailler de concert avec les enseignants de l’accueil. Elle exprime qu’elle arrive à 
comprendre cette hésitation qui assaille le personnel moins préparé à la réalité de la 
diversité ethnoculturelle. Elle cite également la charge de travail des enseignants 
jumelée aux attentes de la direction scolaire, du Ministère, du classement des écoles; 
sans oublier le bon taux de réussite à maintenir…l’échec scolaire n’étant donc pas 
envisageable. Elle dit : « Là tu te retrouves avec des élèves qui ont deux ans de retard 
académique, qui ont un accent tellement fort que l’évaluation à l’oral, ça ne va pas bien. 
Tu ne comprends pas, tu as peur pour ta crédibilité pédagogique, […]» (Entrevue 
Karine, 24 mai 2012). Toutefois, Julie évoque également la possible corrélation entre le 
manque de préparation des enseignants et les conflits de valeurs que vivent ces derniers. 
Elle dit :  
«Il y a des profs qui sont choqués dans leurs valeurs […]. Ils sont 
choqués d’avoir des élèves qui sont fiers [par exemple]. Finalement, 
l’élève, il ne se prend pas pour un autre, lui, il faut avoir la tête haute 
dans la vie sinon tu te fais piler dessus. ‘Il ne me regarde pas dans les 
yeux quand je lui parle’, des codes comme ça qui ne sont pas connus 
par les enseignants, à la maison si l’enfant regarde ses parents dans les 
yeux, il se fait réprimander. C’est vraiment difficile, mais le choc de 
valeur est là. Puis, le prof il va être choqué dans ses valeurs, parce il va 
être en conflit de compréhension finalement. Soit qu’il ne veut rien 
savoir de ça, ‘[l’élève] est ici, qu’il se conforme’. Il y a des profs qui 




‘franchement [est-ce que ça a] de l’allure, ça marche de même là-bas’ 
puis blablabla…Ce prof-là, il ne l’a quand même pas eu sa formation 
[interculturelle]. Il va toujours réagir comme ça et ça prendrait peut-
être pas grand-chose pour qu’il [s’ouvre]» (Entrevue Julie, 24 mai 
2012). 
Ainsi, Julie soulève la nécessité de la formation interculturelle dans certains milieux. 
L’éducation interculturelle tente effectivement d’amener les intervenants scolaires à 
«surmonter la résistance au changement vécu comme une ‘menace identitaire’» 
(Costanzo et Vignac, 2001 :4). Elle devrait également favoriser une approche de l’Autre 
qui inclut une analyse du Soi et, par le fait même, éviter de sombrer dans la dichotomie 
«Nous»/«Eux» (Costanzo et Vignac, 2001). Comme l’indique Camilleri (1989a :376-
377), la méconnaissance des différences et les mauvaises interprétations qui en 
découlent peuvent provenir d’attitudes à tendance égocentrique, par exemple : « [le] 
repli sur soi, [l’]indifférence à l’Autre, [la] tendance spontanée et naïve à se prendre 
pour la référence centrale, [la] position au moins inconsciente de domination». Quant à 
Hohl et Normand (2000), elles suggèrent une position différente quoique pouvant être 
complémentaire concernant l’attitude de fermeture de certains intervenants scolaires : 
«L’attirance18 que manifestent les immigrants et surtout que manifestait 
dans le passé une forte proportion des immigrants pour l’univers 
anglophone, qui domine au Canada, et dans l’ensemble nord-américain, 
provoque un sentiment de fragilité quant au maintien et au 
développement de la capacité d’affirmation d’un Québec francophone. 
En raison de cette menace, il est difficile pour le groupe majoritaire (au 
Québec) des Québécois d’ethnicité canadienne française d’assumer leur 
statut double et contradictoire de groupe dominant et dominé (Hohl, 
1996) dans les rapports avec d’autres groupes ou avec des personnes 
d’autres origines» (Hohl et Normand, 2000 :169-170). 
En fait, le discours de plusieurs intervenants scolaires tels que décrits par Julie, peut 
relever du type «résistant menacé» : il se questionne presque systématiquement sur la 
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 D’un côté, il s’agissait de plus qu’une attirance, car les immigrants étaient aussi canalisés vers le milieu 
anglophone notamment par l’Église catholique. Le système scolaire étant séparé par confession religieuse 
(et par langue), le groupe des Canadiens français, qui dominait le secteur franco-catholique, luttait pour sa 
survie politique, sociale et culturelle (Mc Andrew et Proulx, 2000 :87-88) Quant au système anglo-
protestant, il  «a joué le rôle d’un système scolaire sinon neutre, du moins plus ouvert, en ce qui concerne 
l’accueil de non-catholiques » (Mc Andrew et Proulx, 2000 :88). D’un autre côté, le secteur anglophone 
catholique était attrayant par la mobilité sociale qu’il rendait possible en raison de la langue 




jonction entre sa profession relevant d’une institution étatique, rattachée à une nation et 
une langue et celle touchant l’enfant comme individu (Hohl et Normand, 2000 :178). 
L’intervenant discourra plus aisément sur «les immigrants» que sur les parents et 
l’appellation sera plurielle dans le sens où il se voit seul face à la «menace» (Hohl et 
Normand, 2000 :178). Professionnellement, il se situe comme n’étant pas en mesure de 
faire face à la diversité ethnoculturelle grandissante et souhaite faire appel à de tiers 
partis. L’intervenant-type n’affiche cependant pas de problème quelconque avec les 
enfants, ces derniers apparaissent comme des élèves « à socialiser, comme tous les 
élèves, en faisant si possible abstraction de ces ‘Irakiens’ ou de ces ‘Philippins’ qui 
peuvent toujours surgir et mettre des bâtons dans les roues, parce qu’ils ‘ont un enfant à 
l’école’» (Hohl et Normand, 2000 :178).  
En somme, il est possible de constater que l’ouverture à l’Autre peut engendrer un 
questionnement relatif à l’éthique professionnelle de l’enseignant. La réflexion sur la 
Différence renvoie également au Soi, au «je» et mène à une introspection sur ses propres 
valeurs, croyances et comportements à adopter. Qu’est-ce qui est acceptable? Quel est 
mon rôle? Jusqu’où aller dans l’intervention?  
 
4.2 La connaissance au profit d’une meilleure action 
4.2.1. La participation aux formations interculturelles : les raisons  
Comme plusieurs intervenants scolaires l’ont constaté, dans le cadre de leur profession, 
il peut survenir un certain décalage de valeurs, d’idées ou de références culturelles entre 
eux, les élèves et leurs parents. À plusieurs reprises, «les balises professionnelles et les 
convictions personnelles» (Kanouté et al, 2007 : 242) des intervenants ont été 
déstabilisés. En réponse à cela, le manque d’informations sur les habitudes et croyances 
constitue une des principales raisons pour s’inscrire à une formation interculturelle. En 
effet, dès 1982, on constate que les intervenants qui souhaitaient avoir une formation à 
l’interculturel désiraient habituellement un «manuel» sur les différentes cultures en 




laissaient les participants se présenter à tour de rôle et dévoiler la raison de leur 
présence. Bien qu’elles ne le mentionnaient pas directement, l’opinion de certaines 
enseignantes au moment de l’entrevue allait dans cette direction. Que ce soit pour 
s’ouvrir à la diversité ethnoculturelle, améliorer la communication avec les parents 
immigrants, apprendre à mieux gérer les conflits humains, politiques et religieux, 
développer des outils pour interpeller les jeunes, augmenter le bassin de connaissances 
afin de mieux comprendre les choix effectués à la maison, les intervenants scolaires 
participant aux formations revenaient souvent aux présupposés ethnoculturels. Ouellet 
(2002 :15) confirme que le souhait d’une formation sur le courant des connaissances est 
souvent implicite à la démarche des intervenants scolaires. Emmanuelle, conseillère 
pédagogique, confirme : « en général, [les enseignants] veulent de l’information sur les 
communautés et, ces temps-ci évidemment, ce sont les communautés maghrébines qui 
sont à la mode» (Entrevue Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). Enfin, Karine décrit les attentes 
qu’elle avait face aux formations suivies :  
«C’est ça, la première [formation], moi j’avais l’impression que 
j’allais recevoir un cours théorique sur les nationalités, quelles sont 
leurs caractéristiques. Finalement, ça n’a pas été si précis, mais 
c’était ça, j’ai l’impression de manquer d’informations. […] Un 
manque de connaissances [sur] les habitudes, les religions » 
(Entrevue Karine, 25 mai 2012).  
 
4.2.2. La charte d’action, le salut de l’éthique professionnelle 
La quête de connaissances est souvent utilisée par les intervenants scolaires comme base 
à l’éthique professionnelle, au profit d’une meilleure action. Emmanuelle, conseillère 
pédagogique, explique :  
«[Les enseignants vivent] des situations, habituellement des chocs 
culturels, et ils ont l’impression que s’ils connaissent la communauté, 
s’ils connaissent les mœurs, les codes et compagnie, ils seront plus à 
même de comprendre, de mieux communiquer avec, la plupart du 
temps, les parents » (Entrevue Emmanuelle, 1
er
 mai 2012).  
En ce sens, en connaissant mieux l’Autre, il sera alors possible de dégager une charte 




faire et comment le dire. À défaut d’avoir de l’information «légitime», c’est-à-dire 
provenant de cours théoriques donnés par des experts sur lesdites cultures, les 
connaissances peuvent aussi être tirées des expériences de rencontre avec l’Autre. Ainsi, 
Josée développe des stratégies basées sur sa propre expérience et son analyse 
personnelle du contexte afin de rendre fonctionnelles les situations où il pourrait y avoir 
des conflits. Les stratégies déployées semblent basées sur des compréhensions in situ 
pour enfin devenir des généralisations culturelles. Josée, directrice, explique :  
«Mais moi j’ai des stratégies par exemple. […] Disons que j’ai un 
problème avec un garçon de nationalité arabe, souvent je vais appeler 
le père au lieu de la mère, parce que je trouve que le père protège 
moins et que la mère protège beaucoup le fils. […] Souvent on est 
porté à appeler la mère, par réflexe, mais dans certaines nationalités, je 
préfère appeler le père. Exemple, nationalité arabe, algérienne, je vais 
appeler le père. Il y a beaucoup moins d’émotivité. Et le père va 
beaucoup chercher à [s’] excuser [du] comportement [nuisible]. […] Je 
ne dis pas que toutes les mamans sont comme ça, mais souvent j’ai été 
confrontée au fait qu’elles prennent pour le garçon. Et c’est moi qui 
[suis] la «bibitte» noire» (Entrevue Josée, 18 mai 2012). 
Les conflits de valeurs vécus par les intervenants scolaires apparaissent comme si 
troublants et déstabilisants que beaucoup d’efforts sont mis à prévenir les situations 
potentiellement conflictuelles. Emmanuelle, conseillère pédagogique, réitère :  
« [Les enseignants] se sentent démunis et en fait, […] c’est un peu ça 
le choc culturel. À partir du moment où est-ce qu’il y a un facteur 
culturel qui est en jeu, ils ont l’impression que s’ils ne connaissent pas 
la culture, ils ne peuvent rien faire. Donc, à partir du moment où la 
personne devant nous est issue de l’immigration, bien ce n’est plus un 
parent, ce n’est plus un élève qui a des difficultés, ils perdent tous leurs 
repères parce qu’ils freinent devant l’aspect culturel» (Entrevue 
Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). 
 Or, la piste de solution valorisée pour régler les problèmes concrets, par exemple savoir 
quoi faire lorsque telle situation survient ou encore, comprendre la réaction de tel parent 
devant tel événement, engendre  des conséquences qui ne sont certainement pas prévues 





Les conséquences néfastes du courant de la connaissance des cultures  
Bien qu’il s’agisse d’une solution populaire, rapide et pratique à court terme afin d’aider 
à la gestion de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires (Pagé 1992; 
1997), le courant de la connaissance des cultures possèdent de nombreux effets pervers 
(Ouellet, 2002 :13). Miser sur la valorisation des particularismes ethnoculturels au 
détriment d’autres courants ou approches19 de l’éducation interculturelle, amène des 
conséquences néfastes qui dépassent la bonne volonté de ceux et celles qui la mettent en 
œuvre (Ouellet, 2002 :13). En contexte scolaire, il est possible de dégager plusieurs 
effets immédiats d’une telle approche. L’enseignant, par exemple, peut se sentir perdu 
face au curriculum à enseigner à cause du relativisme culturel trop poussé qu’il a 
instauré : qu’a-t-il le droit d’enseigner s’il veut respecter les différentes cultures de ses 
élèves (Kleinfield 1975; Camilleri, 1988/1990)? Devant une telle gestion de la diversité 
ethnoculturelle dans la classe, le risque de la fragmentation du programme scolaire est 
élevé (Ravitch 1990; D’Souza 1991). La hausse des revendications liées aux 
particularismes quels qu’ils soient n’apparaît que justifiée et souhaitable. On compte 
également le danger de verser dans la folklorisation et la réification en réduisant 
l’identité ethnique ou culturelle aux éléments culturels «plus facilement perceptibles» 
(Abdallah-Pretceille, 2010 :86). L’organisation d’activités pédagogiques ou hors 
curriculum fondées sur une définition stricte (ou personnelle) des éléments culturels des 
élèves ainsi qu’une trop grande concentration sur la réalité des pays d’origine est à éviter 
(Mc Andrew 2001 :152). De cette façon, la culture cesse d’être réelle, actuelle, 
mouvante, flexible et individualisée (Clifford, 1988). Sans compter la possibilité de 
stigmatiser et de marginaliser les élèves des minorités auxquels est attribuée une identité 
socialement dévalorisée (Nicolet, 1987). 
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 Michel Pagé (1993) dénombre sept courants de la prise en compte de la diversité ethnoculturelle en 
éducation, dont le courant de la connaissance des cultures. Le courant compensatoire donne une chance 
égale aux élèves appartenant à des groupes minoritaires à risque suite à des facteurs linguistiques ou socio-
économiques. Le courant de l’hétérocentrisme  a pour but de renouveler le matériel scolaire afin de 
diffuser un savoir plus juste et plus vrai, l’homme blanc occidental n’étant plus perçu comme  le «centre 
du monde». Le courant isolationniste, par des activités séparées, valorise les cultures et langues des 
minorités. Le courant antiraciste promeut la critique de la discrimination tant à l’école que dans la société. 
Le courant de l’éducation civique met de l’avant les droits humains et les valeurs démocratiques comme 
élément commun pour vivre ensemble. Enfin, le courant de la coopération valorise son utilisation en 




Devant la question de l’apport du courant de connaissance des cultures aux outils 
pédagogiques, Karine explique : « Moi je pense que quand tu comprends plus pourquoi 
un comportement est là, il est moins agressant ou du moins, questionnant parce que tu 
réalises un moment donné que tu n’as pas d’emprise et ça te fait accepter que c’est juste 
différent» (Entrevue Karine, 25 mai 2012). Ainsi, cette enseignante éprouve un besoin 
de comprendre l’Autre, d’ordonner et de classifier l’information dans une logique qui est 
peut-être autre, mais qui est. Abdallah-Pretceille (2010 :37) indique cependant que «la 
recherche systématique de dénomination, de catégorisation sauvegarde les distances au 
lieu de les dissoudre» car ce courant reconnaît certes la différence, mais se borne à la 
«cohabitation [et à la] coprésence des groupes et des individus» (Abdallah-Pretceille, 
2010 :37). Une telle utilisation en milieu scolaire se répercute évidemment dans la 
société plus large. Il propage l’idée que les individus sont enfermés dans une identité 
culturelle fixe, immuable (Camilleri 1988/1990) et qu’ils sont passifs dans leur 
interprétation et appropriation d’éléments culturels (Cohen-Émerique, 1989 : 81; 
Hannerz 1996). Penser l’identité culturelle en termes arrêtés et établis consolide les 
frontières entre les groupes et augmente, par le fait même, les risques d’intolérance et de 
rejet de l’Autre (Steele, 1990; Pagé, 1992, Abdallah-Pretceille, 2010 :37). Les effets 
pervers d’une telle approche s’avèrent certes nocifs à long terme tant à l’école que dans 
la société en générale, mais plus encore, la survalorisation du courant de connaissances 
des cultures à l’intérieur de l’éducation interculturelle diminue l’impact que cette 
dernière peut avoir sur les élèves et le personnel (Ouellet, 2002 :15). 
 
4.2.3. Le maintien des frontières ethniques en milieu scolaire 
Malgré les dangers du courant de la connaissance des cultures et la promotion des 
échanges entre porteurs de cultures aux identités fluides et mobiles, il appert que dans la 
pratique, le portrait est tout autre (Mc Andrew, 2001 :152). En fait, un maintien des 
frontières ethniques est perceptible dans le milieu scolaire (Mc Andrew, 2001 :152). 
Comme plusieurs auteurs le remarquent, le courant de la connaissance des cultures a 




possède son lot de conséquences qui n’aide en rien à l’atténuement des frontières 
ethniques. À vrai dire, les interventions professionnelles s’avèrent souvent basées sur 
des portraits-type afin de maintenir une efficacité dans les tâches et fonctions (Mc 
Andrew 2001 : 152). Cette manière de faire évite aux intervenants scolaires de se 
pencher en profondeur sur les cas demandant de l’attention. Parallèlement, «le discours 
universitaire a peut-être surévalué l’importance des identités multiples ou, du moins, 
confondu la réalité anthropologique des cultures en mutation avec celles de l’effacement 
des frontières ethniques» (Mc Andrew, 2001 :153). En effet, les catégories ethniques, 
dans les écoles secondaires de Montréal, apparaissent comme des vecteurs importants de 
mobilisation de l’identité et de l’identification aux pairs, tant dans l’occupation du 
territoire scolaire qu’aux environs (Laperrière et al. 1991; 1994; Jodoin et al. 1997). 
Objectivement, les différences culturelles entre les élèves s’avèrent réduites, mais cette 
donnée importe peu dans le contexte qui intéresse ici : les barrières culturelles et/ou 
ethniques apparaissent comme bien réelles aux yeux des élèves (Mc Andrew, 
2001 :153). Or, pour une enseignante interrogée, cette donnée prend tout son sens dans 
le vécu scolaire. Nathalie (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012) explique que la première 
fois où elle a demandé plus d’aide à sa directrice par rapport aux formations 
interculturelles c’était en fonction de la relation qu’elle avait avec des élèves. Elle 
explique : «Un jeune très fier d’être Syrien et un autre très fier d’être Libanais. Ils 
méprisaient carrément les autres réalités» (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). La 
problématique qu’elle vivait s’ancrait concrètement dans une origine. Deux jeunes en 
mettaient plein la vue en soutenant, en affichant une affiliation nationale et ethnique à 
outrance : le comportement était très dérangeant. Il était devenu difficile de gérer la 
classe, notamment un cours d’univers social où les références aux autres cultures, à 
l’historicité des rapports entre nations et à l’immigration sont fréquentes. C’est dans 







La dérive discriminatoire voire raciste 
Bien qu’ils puissent se sentir personnellement interpellés ou heurtés par le contact avec 
l’Autre, les enseignants ont le devoir de poursuivre le mandat pour lequel ils ont été 
embauchés ou du moins, de répondre au besoin de la rencontre avec ledit élève (Kanouté 
et al, 2007 : 242). Or, Nathalie reste dubitative devant une telle affirmation. Lors de la 
formation Enseigner en contexte interculturel : se sentir plus à l’aise et plus efficace, 
l’enseignante au secondaire semble avoir compris qu’il fallait enlever la dimension 
ethnoculturelle d’une intervention pour qu’elle soit efficace alors qu’il s’agissait de ne 
pas entièrement porter son attention sur celle-ci et plutôt se recentrer sur les besoins de 
l’échange (Kanouté et al, 2007). Elle souhaite néanmoins y revenir. Dans son discours, 
l’origine ethnique apparaît comme importante puisque d’une part, elle est une des 
facettes que peut prendre l’identité et d’autre part, elle semble être au cœur de la 
problématique vécue. Elle s’exprime :  
« C’est que ça dépend vraiment des cohortes qu’on a, l’attitude, les 
origines, […]. On a de plus en plus d’élèves d’origine arabe et certains 
élèves, ça dépend, ce n’est pas le cas de tous, mais certains, mettent 
vraiment ça comme premier élément, [comme] premier contact : ‘je 
suis Libanais’, bon ils sont juste Libanais, ils ne sont rien d’autres dans 
leur vie que Libanais ou Syriens ou donc...mais ça c’est vraiment de 
temps en temps qu’on a cette situation-là, à ce moment-là, bien c’est 
difficile à gérer dans une classe. (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
La compétition de fierté vécue dans la classe de Nathalie est même allée très loin cette 
année-là. Lors d’une activité thématique, différents représentants religieux donnaient 
une conférence sur leur lieu de culte et un des élèves avait évoqué des propos «déplacés» 
quant à la conférencière juive. Nathalie explique : «C’est très très exceptionnel, mais ça 
se produit. […] Je sais qu’il y avait eu un suivi. Le jeune, on l’avait retiré 
temporairement, [il] avait dû faire pendant la journée […] des excuses auprès de la 
dame. Je crois que c’était allé plus loin que des écrits et des excuses» (Entrevue 
Nathalie, 22 mars 2012). Il convient de rappeler que l’une des missions de l’école 
québécoise tout autant que de l’éducation interculturelle est la promotion et la poursuite 
de l’égalité des chances (Toussaint, 2010 :42). L’école se doit de poursuivre ses 




2010 :42) dans une perspective d’égalité et ce, peu importe les caractéristiques des 
élèves. Ce principe évoque « l’accessibilité [à des] services éducatifs de base pour 
l’ensemble des élèves, des mesures compensatoires pour ceux qui en ont besoin, mais 
également, l’équité et la lutte à la discrimination» (Toussaint, 2010 :42). Dans cette 
visée, l’école transmet des valeurs susceptibles de favoriser une société démocratique à 
ses élèves et futurs citoyens (Toussaint, 2010 :42). L’acceptation et le respect de l’Autre 
et de la diversité sont des valeurs et comportements valorisés; à l’inverse, l’intolérance, 
l’ethnocentrisme, le racisme et la discrimination sont des manifestations et valeurs à 
rejeter (Toussaint, 2010 :42). D’ailleurs, les écarts de conduite liés à la discrimination et 
au racisme, même s’ils semblent imbriqués dans une origine et difficiles à déceler 
(notamment en raison du relativisme culturel possiblement établi) doivent être insérés 
dans des interventions à visée éducative. La complexité de la situation (les différents 
aspects d’une problématique : identitaire, culturel, politique, historique, etc.), la 
sensibilité du sujet ainsi que le manque de plans d’action à l’école pour gérer ces 
situations amènent souvent les intervenants scolaires à esquiver la résolution de ce genre 
d’incidents racistes ou à caractère ethnoculturel (Kanouté, 2007a :134). Lors de ces 
derniers :  
« On note une gamme d’attitudes ou de gestes négatifs faisant référence 
à l’appartenance ethnoculturelle, la couleur de la peau, la culture, les 
traits phénotypiques, la nationalité, etc. : insultes (verbales, écrites, sous 
forme de graffiti), plaisanteries, dénigrement, intimidation, agression 
physique, évitement, hostilité passive, etc. La résolution d’un tel 
incident peut se faire individuellement ou en groupe et pourrait 
déboucher sur la présentation ou la négociation d’une réparation […]» 
(Kanouté, 2007a :134-135).   
L’accent mis sur le courant de la connaissance des cultures aborde les groupes comme 
des réalités distinctes (Mc Andrew, 2001 :151) et la survalorisation de la variable 
ethnoculturelle peut mener à des dérives discriminatoires de ce genre ainsi qu’à une 
réduction de la complexité de la réalité sociale
20. Bref, la situation n’apparaît pas si 
simple aux yeux des intervenants scolaires. L’exemple de Nathalie montre comment il 
peut être difficile de se retrouver dans un contexte de revendication identitaire. D’une 
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part, la sensibilité du sujet identitaire (Hohl et Normand, 2000) tant auprès des 
enseignants que des élèves peut provoquer une certaine retenue dans les interventions. 
Les différentes perceptions des acteurs en présence contribuent à influencer leurs 
comportements. D’autre part, le manque d’information ou de balises pour guider l’action 
des intervenants scolaires peut mener à des conséquences désastreuses dans le milieu et 
dans la société en générale. Par contre, même si les conflits de valeurs et les remises en 
questions sont des conséquences possibles (et désagréables, disons-le) de la rencontre 
avec l’Autre, ils peuvent être dépassés et même, être utiles à l’intervention (Costanzo et 
Vignac, 2001). Il reste que, devant les stratégies et conseils des formateurs, la réalité 
vécue –celle qui est la leur, apparaît souvent incomprise. Face au maintien des 
identifications ethniques et des frontières entre les groupes dans leur milieu de travail, 
les enseignants peuvent se sentir déroutés. Bien qu’ils enseignent la fluidité des 
identifications et le libre choix identitaire, les activités interculturelles mises de l’avant 
contribuent à contredire leurs efforts. La possibilité d’action de l’intervenant scolaire 
réside, entre autres, dans sa capacité à entrer en relation avec différents types 
d’interlocuteurs, à cerner la complexité du contexte et à déceler sa propre place au sein 
de l’intervention. Et cette dernière doit tenir compte des balises fixées par l’institution, 
par l’équipe-école, par l’individu lui-même ainsi que par les attentes de l’élève ou de son 
parent (Kanouté et al, 2007 : 242). 
 
4.3 L’adaptation du rôle professionnel au quotidien 
4.3.1. L’adaptation : entre accommodements raisonnables et ajustements 
volontaires 
Les intervenants scolaires interrogés ont tous un mot à dire sur l’adaptation au 
pluralisme dans leurs établissements scolaires au quotidien. Tous évoquent la langue, 
mais sous différents aspects : le type de vocabulaire utilisé, la qualité du français écrit et 
oral, l’utilisation ou non de langues spécifiques. Josée, Nathalie, Karine et Mélanie 




Mélanie, la conception de l’école, les devoirs et autres préoccupations religieuses telles 
l’alimentation et le port du voile s’avèrent des préoccupations quotidiennes. Nathalie et 
Karine mentionnent aussi au passage l’égalité hommes-femmes pour l’une et la 
séparation garçons-filles pour l’autre. Quant à Julie, elle cite le vécu différent et 
semblable des jeunes d’ici et issus de l’immigration ainsi que la participation ou non des 
intervenants à l’intégration de ces élèves dans leur école. Déjà, dans les années 1990, la 
prise en compte de la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires se 
rattachait aux «demandes d’exemption, voire même de transformation des normes et 
règlements scolaires, provenant des parents ou des élèves des minorités culturelles ou 
religieuses» (Mc Andrew, 2001 :134). Comme il est possible de constater, les 
adaptations actuelles touchent encore de près ou de loin aux mêmes thèmes : « la 
conception de l’école et de l’apprentissage, la discipline et les droits de l’enfant, le rôle 
et le statut respectif des hommes et des femmes, les usages linguistiques ainsi que le 
respect des prescriptions religieuses» (Mc Andrew, 2001 :134; Mc Andrew et Jacquet 
1992 ; Mc Andrew 1994; Hohl et Normand 1996, 2000). 
 
Quelques définitions 
Lors de la formation La prévention et la gestion des conflits de valeurs en milieu 
scolaire pluriethnique, la formatrice met en garde contre la méthode du «livre de 
recettes». L’idée de la formation résidait plutôt dans l’instauration d’un mode de pensée 
à travers une démarche de définition de la marge de manœuvre (Mc Andrew, 2008 : 13; 
29). Il s’agissait donc de démystifier certains présupposés concernant les demandes 
d’accommodement raisonnable dans les écoles du Québec, de soulever les raisons de la 
prise en compte de la diversité ethnoculturelle et religieuse dans ces mêmes 
établissements, d’examiner les définitions des concepts centraux à la démarche, 





Le Comité consultatif sur l’intégration et l’accommodement raisonnable en milieu 
scolaire
21
 a présenté le Rapport Bergman Fleury –Une école québécoise inclusive : 
dialogue, valeurs et repères communs, qui définit l’accommodement raisonnable 
comme «l’adaptation ou l’exemption, sans contraintes excessives, de l’application d’une 
norme ou d’une pratique de portée générale, en accordant un traitement différentiel et 
équitable à une personne qui, autrement, serait pénalisée par l’application d’une telle 
norme ou d’une telle pratique» (2007 :33). L’accommodement raisonnable relève donc 
de la voie judiciaire et se rapporte à une obligation de chercher un compromis lorsqu’un 
droit fondamental est bafoué. Le rapport soumet également une autre définition à  
l’usage du personnel scolaire, l’ajustement volontaire. Ce dernier  
«constitue plutôt une forme d’arrangement, d’aménagement et 
d’adaptation des pratiques qui n’a pas de caractère obligatoire. 
L’ajustement volontaire est mis en œuvre notamment pour tenir 
compte de la diversité, pour favoriser l’intégration, la bonne entente et 
le développement harmonieux de l’élève, la participation et 
l’apprentissage du vivre-ensemble. Il contribue ainsi à 
l’accomplissement de la mission de l’école» (2007 :35-36). 
Quant à l’ajustement volontaire, il relève plutôt de la volonté citoyenne et couvre des 
situations qui peuvent ne pas être discriminatoires (Bouchard et Taylor, 2008 : 285). À 
cet égard, Karine confirme que la réalité pluriethnique en milieu scolaire demande 
beaucoup d’adaptation. Elle soulève néanmoins que ce ne sont pas nécessairement les 
parents qui demandent ces ajustements. Ce sont souvent les enseignants qui souhaitent 
favoriser la participation des élèves aux activités extra-curriculum et qui acceptent de 
s’adapter, de modifier le contenu de leurs activités, de s’ouvrir à la diversité 
ethnoculturelle quand c’est possible. Ce sont les intervenants de première ligne qui 
vivent avec les réactions des élèves, leur tristesse, leur déception, leur confusion, leur 
anxiété alimentaire, notamment. Ces réactions apparaissent souvent comme des 
motivations d’adaptation des activités. Il est notamment intéressant de dresser un 
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parallèle entre ses dires et l’ajustement volontaire défini plus haut. Bien avant que 
l’enseignante suive la formation en question, ses collègues et elle tentaient déjà d’assurer 
la bonne entente et la participation du plus grand nombre d’élèves possibles lors 
d’activités plus sociales. Karine, qui se questionne davantage sur l’organisation 
d’activités, poursuit en ces termes :  
«Même des fois, avant de proposer ou d’organiser une activité qui sort 
un peu de l’ordinaire, justement pour éviter [l’annulation ou la non-
participation surprise d’élèves], [on se questionne] : ‘est-ce que ça 
passerait pour tout ou…’ pour ne pas que les enfants soient déçus. Ne 
serait-ce que pour l’alimentation, si on fait un dîner pizza, bien, il y en 
a qui ne mangent pas de porc et qui sont un peu anxieux, parce que 
l’endroit d’où provient la pizza, en tous cas, je n’ai même pas tout 
compris. […] Ce n’est pas un parent qui m’a imposé ça. Harcelant 
ou…jamais, jamais, jamais. C’est plutôt qu’ils vont dire à leur enfant ‘ 
Tu ne participes pas’, mais ils ne m’ont pas mis de bâtons dans les 
roues» (Entrevue Karine, 25 mai 2012).  
Ainsi, l’adaptation du milieu scolaire à la diversité ethnoculturelle apparaît relativement 
complexe :  
« […] lors de demandes ponctuelles, il est relativement aisé de s’en 
tenir à divers éléments juridiques constituant, au sens strict, la culture 
civique commune à tous les Québécois, [mais pour ce] qui touche 
l’ensemble des activités scolaires, notamment à forte composante 
culturelle, la prétention de neutralité est nettement plus sujette à 
caution» (Mc Andrew 2001 :151).  
 
4.3.2. La pratique quotidienne de l’approche interculturelle 
Les enseignants ainsi que les différents intervenants du milieu scolaire apparaissent 
comme des atouts très importants voire centraux de la réussite et de l’implantation de la 
politique (Toussaint, 2010 :41; Kanouté 2007a :138). L’apport de la direction et autres 
intervenants apparait considérable dans la mise en place de stratégies d’intervention, il 
reste néanmoins que l’enseignant possède une place particulière et de premier plan dans 
l’école (Kanouté 2007a :138). Ainsi, Julie soulève qu’à la base, l’enseignement est un 




d’obstacles qu’on rencontrera avec ses élèves : «Tu ne choisis pas si lui il va avoir de la 
misère en fraction ou en lecture, mais tu ne choisis pas non plus si lui va avoir de la 
difficulté à me regarder dans les yeux ou non. […] Bon lui, c’est juste que c’est culturel» 
(Entrevue Julie, 24 mai 2012). À travers son discours, elle explique que la variable 
culturelle en est une parmi d’autres à prendre en compte et qu’il appartient aux 
enseignants (et aux intervenants scolaires), en tant qu’acteurs sociaux, d’être proactifs et 
posés à la fois. Elle affirme : « C’est un rôle à jouer dans la société. Des fois, il faut que 
tu piles sur tes propres valeurs pour donner accès à tout le monde, à leurs droits 
finalement» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). Emmanuelle pense également que les 
intervenants scolaires ont un rôle majeur à jouer dans l’intégration des élèves et de leurs 
parents à la société québécoise. Par contre, elle suggère que les professionnels du monde 
scolaire n’acceptent peu ou pas cette responsabilité, comme s’ils ne se sentaient pas 
concernés par l’enjeu au quotidien. En effet, la pratique de l’interculturel s’effectue au 
jour le jour et ce, de plusieurs façons possible. On retrouve notamment « [la] relation 
pédagogique, [la] gestion du réseau relationnel en classe, [l’]interprétation du 
curriculum, [les] relations avec les parents, etc.» (Kanouté, 2007a : 130).  
 
La relation pédagogique 
La relation pédagogique, qui est au cœur de l’enseignement, est aussi le lieu où 
interagissent les porteurs de cultures (Camilleri, 1989). Il va de soi que l’enseignant 
participe à l’hétérogénéité de la classe. Son rôle étant toutefois différent de celui des 
élèves, il se doit de favoriser une relation de choix (Kanouté, 2007a :131), où tous les 
partis peuvent y trouver leur compte. L’approfondissement de certaines attitudes lors de 
la rencontre avec l’Autre s’avère également nécessaire afin de faciliter le contact 
(Camilleri, 1989 :393). C’est à cet égard que la décentration comme outil à 
l’interculturel devient essentielle. On peut la définir comme la prise de conscience et la 
déconstruction des attitudes qui nuisent ou bloquent la rencontre, la relation à l’Autre, 
tout autant que la prise en compte de la différence (Camilleri, 1989 :393). Il s’agit de 




d’autres perspectives et d’autres visions du monde (Abdallah-Pretceille, 2010 :116). La 
capacité de décentration s’oppose à l’ethnocentrisme, qui est en fait, percevoir autrui à 
travers sa propre «grille» d’interprétation ou encore, le fait de juger un ensemble culturel 
à partir d’un autre cadre de références culturelles (Camilleri, 1989 :31-33). D’ailleurs, 
Ariana observe : 
« Dans les formations [interculturelles] peut-être que le but c’était 
vraiment de nous ouvrir au monde qui nous entoure […] parce que la 
plupart des personnes qui ont suivi les formations, étaient des gens 
qui viennent d’ici, qui connaissent la culture d’ici et le but des 
formations et des exercices étaient de ‘s’ouvrir aux autres’, selon 
moi» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  
Lors de la formation Enseigner en contexte interculturel, se sentir plus à l’aise et plus 
efficace, il a été expliqué par la formatrice que les problèmes de codes peuvent survenir 
lorsqu’un intervenant scolaire observe le monde ambiant à travers «ses lunettes et ses 
valeurs». Chaque porteur de culture fait sens de ce qui l’entoure à travers les références, 
connaissances et expériences construites et acquises au fil du temps (Camilleri, 
1989 :24-27). Le fait de se penser universel peut être à l’origine de plusieurs accrocs 
entre élèves, parents et intervenants scolaires. Dans cette ligne de pensée, Julie explique 
que le manque de connaissance des différents codes culturels ou encore, le fait de se 
penser au centre du monde peut mener à une mauvaise compréhension d’autrui. Elle cite 
en exemple quelques enseignants de son école qui ne s’arriment pas nécessairement bien 
avec la diversité ethnoculturelle. Elle dit : « […] les profs Québécois ‘pure laine’ qui ne 
sont pas nécessairement habitués, […] pensent peut-être que partout dans le monde, tout 
le monde réagit de même, comme un code universel… » (Entrevue Julie, 24 mai 2012). 
Se décentrer ou encore, être moins centré sur soi-même, aide à remettre en perspective 
ses propres points de vue tant professionnel, social qu’ethnoculturel, à diminuer les biais 
à caractère ethnocentriques ainsi qu’à tenter d’enrayer le racisme (Kanouté et al, 2007 : 
255). De fait, lors de conflits, une attitude de décentration peut aider de plusieurs façons. 
Elle contribue par exemple à percevoir l’insuffisance de connaissances sur les 
différentes manières de faire, l’utilité d’accommodements raisonnables ou d’ajustements 




Enfin, la pratique de l’interculturel au quotidien n’apparaît pas évidente pour les 
intervenants scolaires. Les formatrices lors de la formation Les stratégies d’intervention 
en milieu scolaire pluriethnique –les cercles d’apprentissage, rappellent la mission de la 
Politique. Cette dernière énonce des orientations, mais ne dirige pas l’intervention. Il n’y 
a donc pas de recettes, mais plutôt des repères pour guider l’action et la réflexion ainsi 
que pour laisser une marge de manœuvre aux intervenants scolaires. Hohl et Normand 
(1996) ont néanmoins développé des balises pour guider l’enseignant dans la relation 
pédagogique. En voici quelques-unes :  
- Le rôle qui revient en propre aux éducateurs est celui d’aide à la négociation 
intérieur, rôle plus exigeant que celui d’aide à l’émancipation, mais qui est le 
seul propre à aider les jeunes à développer une ‘sortie de conflit’ qui respecte 
leur double appartenance et à élaborer des stratégies identitaires complexes (Hohl 
et Normand, 1996 :48; notre accentuation). 
- Il convient d’être attentif 1) à ce que les jeunes vivent [lors de conflits], 2) à la 
valorisation ou la dévalorisation des parents à l’endroit de leurs enfants et 3) aux 
attentes que l’on développe comme enseignant à l’endroit de ces élèves (Hohl et 
Normand, 1996 :49). 
- Il est essentiel de reconnaître les demandes des parents ou des jeunes ainsi que 
les ajustements apportés à la suite de ces demandes, quand ils sont possibles, 
comme l’expression et la reconnaissance des droits individuels garantis par toute 
société démocratique (Hohl et Normand, 1996 :49). 
- Suspendre toute conviction ‘politique’ au profit d’une attitude d’écoute centrée 
sur l’enfant ou l’adolescent au moment d’un conflit de valeurs (Hohl et 
Normand, 1996 :50). 
Ces différentes balises dressent une marge de manœuvre afin d’accompagner les 
intervenants scolaires dans leurs interventions quotidiennes avec les élèves. 
 
L’approche interculturelle au cœur de l’enseignement  
L’adaptation de la diversité ethnoculturelle au quotidien s’ancre également dans le 
curriculum scolaire. De fait, ce dernier, qu’il soit formel, réel ou caché, devrait refléter la 
diversité ethnoculturelle dans les écoles (De Queiroz, 2005; Levine, 2000; Perrenoud, 
1995, 1997). Ainsi, l’approche interculturelle favorise la remise en question du matériel 




sollicitant des éléments signifiants de leur vécu dans les activités d’enseignement (mise 
en situation, analogie, illustration, réinvestissement)» (Kanouté, 2007a :135). Cette 
manière de faire montre aux élèves qu’ils sont appelés, s’ils le veulent, à construire leurs 
apprentissages sur des références personnelles (Kanouté, 2002). C’est en ce sens que la 
remise en question du rôle de l’enseignant amène aussi son lot d’adaptations. Nathalie, 
enseignante au secondaire (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012), évoque que certaines 
stratégies d’enseignement se sont transformées avec l’augmentation de la diversité 
ethnoculturelle dans la classe. Que ce soit en histoire ou en géographie, elle semble 
sensible à l’origine de ses élèves lorsqu’elle aborde certains sujets ancrés dans une 
région particulière du globe. Un élève d’origine chinoise lui a un jour fait remarquer que 
ce qu’elle enseignait sur la Chine avait souvent une connotation négative. Elle s’est 
ensuite questionnée sur la manière de présenter la matière sans froisser ses élèves. Bien 
qu’elle doive se fier au curriculum formel et enseigner certains faits tels l’interdiction 
des syndicats ou encore l’état des droits pour les travailleurs, la remarque de cet élève l’a 
amenée à être plus nuancée dans ses propos, à les formuler différemment. Lorsqu’elle 
traite de thèmes particuliers, elle se préoccupe davantage des élèves ayant des origines 
touchées par le sujet, par exemple la colonisation et Haïti. À ce titre, le rapport 
Lacoursière (MEQ, 1994) recommandait une intégration plus équilibrée de l’histoire 
nationale et internationale ainsi que des thématiques touchant l’immigration et les 
relations interethniques. D’ailleurs, Nathalie tente de questionner les élèves provenant 
des régions discutées sur des faits divers notamment. Selon l’enseignante, les élèves se 
sentent interpellés et fiers. Elle évoque aussi la possibilité de créer un lien avec ces 
derniers à travers la modification de son approche. Kanouté (2002) exhorte de «partir de 
l’environnement immédiat des élèves et d’élargir à d’autres horizons» (Kanouté, 
2007a :136). C’est dans cette ligne de pensée que Karine, suite au questionnement de ses 
élèves aux origines diverses sur le Québec d’antan, a proposé la lecture (et le 
visionnement) du roman «Les filles de Caleb» d’Arlette Cousture. Elle raconte qu’ils 
manifestaient un réel intérêt, que ce soit pour le registre de langue ou le mode de vie : 
«Là, il y avait plein de choses, des habitudes d’ici qu’ils ne connaissent pas ou qu’ils 
n’ont jamais entendues de leur vie. […] Je trouve que c’est une belle histoire et qu’il y a 




quoi l’enseignement quotidien peut être modifié voire adapté pour satisfaire la curiosité 
et l’intérêt des élèves dans une perspective interculturelle d’apprentissage. Karine 
raconte même que son projet a rayonné auprès des parents de ses élèves qui ont lu le 
roman en même temps que ces derniers. 
 
La relation aux parents 
L’adaptation à la diversité ethnoculturelle au quotidien touche sans contredit la relation 
aux parents. Pour certains auteurs, il y a un besoin criant «d’inscrire cette relation dans 
l’acte d’enseigner au lieu de la voir en extériorité à cet acte» (Kanouté, 2007a :136). Le 
virage interculturel en classe n’est donc pas dissociable de la relation qu’entretient 
l’école avec les familles et vice versa (Vatz-Laaroussi, Lévesque, Kanouté, Rachédi, 
Montpetit et Duchesne, 2005). À ce sujet, Ariana s’exprime : «On voit [les parents] 
absents, mais est-ce que c’est la vraie réalité? Est-ce qu’ils sont absents parce qu’ils ne 
s’intéressent pas à leurs enfants ou c’est parce qu’il y a tellement de barrières que nous 
les enseignants, on a mis involontairement» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012) ? En ce 
sens, elle compare son expérience au Québec avec celles vécues ailleurs au Canada ainsi 
que dans son pays d’origine. Elle explique que l’école était plus ouverte aux parents et 
par conséquents, les enseignants étaient beaucoup plus proches d’eux. Elle raconte 
également que dans son pays d’origine, les rencontres avec les parents y étaient plus 
fréquentes, voire intégrées dans le quotidien scolaire, mais que la vision de 
l’enseignement y était différente aussi. Dans le milieu canadien anglophone, son 
expérience avec le milieu scolaire, en tant que parent, était très liée avec les organismes 
communautaires. Ces derniers s’assuraient notamment de créer des liens entre le milieu 
scolaire et les parents immigrants. 
Dans cette perspective, apprivoiser les parents d’origine immigrante et le contexte dans 
lequel ils évoluent contribue à supporter davantage l’élève dans son cheminement 
personnel, scolaire et social (Kanouté, 2007a :137). Prendre connaissance du profil de la 
famille immigrante, par exemple les circonstances de la migration, l’environnement de 




(Kanouté, 2007a :137) de la famille facilite l’échange avec les élèves et leurs parents. La 
valorisation de pratiques de socialisation distinctes permet, entre autres, de montrer un 
certain respect des familles immigrantes. Ainsi plus en confiance, elles pourraient être 
moins résistantes aux nouvelles pratiques scolaires de la société d’accueil (Kanouté, 
2007a :137). Évidemment, cette volonté de compréhension de la famille immigrante par 
les intervenants scolaires est payante pour l’élève : «il est possible ainsi d’éviter 
d’encourager, consciemment ou non, la disqualification indue des familles par leurs 
propres enfants» (Kanouté, 2007a :137). 
 
Une question d’éthique 
À travers les adaptations quotidiennes vécues par les intervenants scolaires et expliquées 
par les formateurs et chercheurs, il convient de rappeler que la particularité de 
l’interculturel réside dans le dialogue et la reconnaissance22 (Meintel, 2008). Meintel 
(2008 :317) soulève la question du rapport à l’institution,  ici l’école, dans le processus 
de reconnaissance dialogique qu’est l’approche interculturelle. C’est dans cette ligne de 
pensée qu’Appiah (2006) propose «la conversation» comme modèle afin d’appréhender 
l’Autre dans une perspective de coexistence, d’ouverture et d’échange. À ce titre, 
Appiah compare l’exercice à la lecture d’un livre ou à un visionnement de 
film (2006 :85). Il s’agit donc de s’ouvrir à un point de vue extérieur tout en tentant 
d’apprendre quelque chose, sans nécessairement endosser les propos de l’autre (Meintel, 
2008 :317). L’approche interculturelle telle que présentée par les chercheurs et les 
formations s’allie fort bien à une éthique de l’altérité :  
«D’une part, en tenant compte de la complexité des identités (celles 
[de l’élève ou du parent] et de l’intervenant), des contraintes 
institutionnelles, des balises professionnelles et des enjeux de 
l’intervention et, d’autre part, en conviant à adopter une posture 
critique, c’est-à-dire la remise en question de soi, de l’autre et des 
règles du jeu pour une intelligibilité partagée du sens de l’intervention» 
(Kanouté et al, 2007 : 247). 
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La diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires peut susciter plusieurs 
types de réactions. Il est probable que la rencontre avec l’Autre provoque des conflits de 
valeurs qui ébranlent les convictions des divers acteurs en présence, notamment les 
intervenants scolaires, leurs élèves et leurs parents. Dépendamment de l’attitude et de la 
réflexion mobilisées à l’égard de la diversité ethnoculturelle, ces conflits potentiels 
peuvent amener les enseignants et autres intervenants à redéfinir leur éthique 
professionnelle. En ce sens, les intervenants scolaires d’aujourd’hui, bien que de 
nombreux efforts se soient concrétisés avec le temps en matière de gestion du 
pluralisme, continuent d’osciller entre l’ouverture à l’Autre ainsi que la fermeture et la 
défense lorsqu’ils se sentent menacés (Mc Andrew, 2001 :134). 
D’ailleurs, la remise en question lors de la rencontre avec l’Autre s’avère une motivation 
de choix pour les intervenants rencontrés à participer aux formations interculturelles du 
MELS. Parmi les raisons invoquées, l’incertitude quant à la bonne intervention à faire, 
l’inquiétude face aux conflits de valeurs vécus et le manque de connaissances 
apparaissent comme les plus importantes. À cet égard, le courant de la connaissance des 
cultures, malgré des conséquences néfastes si mal utilisé, continue d’être le premier 
recours des enseignants. Pourtant, l’adaptation quotidienne du rôle de l’intervenant 
apparaît beaucoup plus complexe et profonde que l’apprentissage des données 
culturelles. En effet, «autant les [usagers] immigrants [du système scolaire] que les 
intervenants sont porteurs d’identités multiples, dont une identité culturelle, et ils 
s’inscrivent simultanément dans des rapports sociaux et des rapports ethniques» 
(Kanouté et al, 2007 : 245). La gestion quotidienne du pluralisme s’attarde donc aux 
attitudes de rencontre telle la décentration, à la réflexion et à l’analyse de contexte, à la 





CHAPITRE V – La complexité de la réflexion 
 
Introduction 
Le processus de formation à l’interculturel comporte différentes facettes qui rendent la 
démarche complexe. Cette dernière demande un engagement personnel de l’intervenant 
scolaire. Il ne s’agit pas tant d’acquérir des connaissances que de cheminer à travers ses 
propres perceptions et représentations et d’arriver à une meilleure compréhension du 
quotidien. Ainsi, l’approche interculturelle, ressemblant plutôt à une herméneutique, 
propose un dialogue entre l’Autre et le Soi. Cet espace dialogique nécessite le 
développement d’outils réflexifs afin de mieux comprendre l’intersubjectivité qui lie les 
acteurs sociaux. Les formations interculturelles du MELS s’avèrent construites en ce 
sens : le contenu théorique s’allie à la pratique par l’expérience personnelle. En effet, le 
processus de formation à l’interculturel par la réflexivité apparaît hautement intime 
puisqu’il nécessite la prise en compte de ses propres réflexions pour cheminer. Procédé à 
la fois individuel et collectif, la formation à l’interculturel s’appuie également sur le 
partage de savoir entre collègues et formateurs (et chercheurs) pour l’élaboration de 
pistes d’interventions et de réflexion.  
Or, la maîtrise de l’approche interculturelle, que ce soit en temps de formation ou 
encore, de retour dans le quotidien scolaire, nécessite du temps. Les établissements 
scolaires, à prime abord, souhaite prendre le temps de partager les acquis post-formation 
avec l’équipe-école et d’intégrer les nouvelles démarches dans leur pratiques. Toutefois, 
le quotidien chargé s’occupe de remanier les priorités. Là encore, la réalité des 
enseignantes en accueil vis-à-vis des enseignantes de classes régulières contribue à 
différencier les méthodes d’intervention utilisées face à la diversité ethnoculturelle dans 
leur classe. Enfin, les formations interculturelles du MELS ont également eu un rôle à 
jouer dans la complexité de la réflexion amorcée. Les attentes et réactions des 
intervenantes scolaires ont certainement influencé leur implication dans le processus de 




réflexivité dans l’éducation interculturelle. Nous tenterons de comprendre comment le 
lien entre le temps et le processus de formation à l’interculturel et finalement, nous 
verrons comment les circonstances entourant la participation à de telles sessions 
s’imbriquent à la réalité scolaire. 
 
5.1 La place de la réflexivité 
5.1.1. L’introspection comme démarche à l’interculturel 
L’approche interculturelle, tout comme la réflexivité qu’elle met de l’avant (Giddens, 
1994 :44), se situe entre la pensée et l’action (Abdallah-Pretceille, 2003 :24) de sorte que 
l’une et l’autre s’influencent mutuellement. Les composantes premières de l’interculturel 
que sont l’équilibre et le dialogue entre l’Autre et le Soi montrent que l’approche 
s’apparente plutôt à une herméneutique (Abdallah-Pretceille, 2003 :25). La 
méthodologie propose non pas d’arriver à un consensus, mais plutôt de naviguer à 
travers des situations complexes, polysémiques et contextuelles «à partir d’un mode 
d’intelligibilité» (Abdallah-Pretceille, 2003 :25; Appiah, 2006).  
Tel que le conçoit Giddens (1994 :50), l’augmentation des connaissances sur le monde 
social n’aboutit pas à un meilleur contrôle de celui-ci. Le pouvoir, les différentes valeurs 
en présence et l’impact des conséquences indésirables font en sorte que le savoir n’est 
jamais tout à fait stable, prévisible et maîtrisable (Giddens, 1994 :50-51). La production 
de connaissances sur les spécificités et identifications culturelles ne s’avère pas neutre et 
dénuée de rapports de pouvoir. De plus, la culture et l’ethnicité apparaissent comme des 
éléments parmi une multitude d’autres qui ne les masquent pas, mais qui densifient tout 
au plus les situations (Abdallah-Pretceille, 2003 : 26). En ce sens, la formation de type 
interculturel mise sur la compréhension que ce ne sont pas tant les différences culturelles 
qui comptent que le sens donné par les acteurs à leurs propres comportements 
(Abdallah-Pretceille, 2003; Clanet 1990). C’est dans cette perspective que l’approche 
interculturelle préconise une démarche réflexive, qui est également la méthodologie 




réflexivité apparaît comme un mode de relation au monde et à soi toute désignée pour un 
mode de pensée à « l’interculturel». Tout comme le suggère Fabian, lorsqu’il y a une 
tentative de représentation de l’Autre, elle doit aussi s’accompagner d’une tentative de 
représentation de Soi (Fabian, 2001 :23). Cette dernière passe nécessairement par la 
réflexivité : une analyse de soi, de ses biais; une contextualisation de ses gestes etc. 
L’intervenant scolaire, tout comme l’anthropologue sur le terrain, se doit de prendre 
conscience de l’intersubjectivité qui réside entre lui et les acteurs rencontrés, que ce soit 
en termes d’attitudes, de valeurs et de visions du monde (Fabian 2001).  
Ainsi, la vie sociale est partiellement formée par la compréhension qu’en ont ses acteurs 
(Giddens, 1994 :45). La vie moderne étant liée à l’examen critique des savoirs, la 
réflexivité permet la réévaluation des pratiques sociales dans une perspective de 
reproduction ou non du système en place (Giddens 1994 :44-45). La réflexivité est la 
capacité de se prendre pour objet d’étude, de s’examiner et d’analyser ses propres 
démarches (Giddens, 1994). Il n’est donc pas étonnant que la démarche réflexive occupe 
une place prépondérante dans une profession se déroulant auprès de personnes (Kanouté 
et al, 2007 : 242). C’est dans cette perspective que s’inscrivent les formations 
interculturelles données par le Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. En effet, 
les formateurs tentent d’amener les intervenants à comparer les points de vue 
culturellement différents et à construire une intelligibilité en coopération (Bélanger 
2000; Cohen-Émerique 2000). En ce sens, les formations du MELS ont entremêlé 
théorie et espaces de discussion en petits et grands groupes : « […] une équipe 
d’intervenants placés en situation propice à la résolution de problèmes, possède des 
capacités réflexives et créatives d’une très grande richesse » (Kanouté et al, 2007 : 242). 
 
Un regard sur soi 
Les formations interculturelles ont mis de l’avant divers procédés suscitant la réflexion, 
la remise en question ainsi que la discussion. Lors de la formation interculturelle 
intitulée Enseigner en contexte interculturel : se sentir plus à l’aide et plus efficace, la 




communication, afin de la rendre plus efficace. Elle effectue un va-et-vient entre le vécu 
de l’enseignant et le vécu de l’immigrant. Elle utilise d’abord le regard sur soi, sur ses 
émotions, sur ses valeurs et expériences avant de tenter d’intervenir avec autrui. Elle 
tente également d’éveiller l’enseignant quant à sa profession : elle lui rappelle ses 
capacités. Durant la formation, elle misera aussi sur l’ouverture à la multiplicité des 
perspectives tout en mettant de l’avant le recul nécessaire pour communiquer 
efficacement. Pour la formatrice, la rencontre avec l’Autre peut ébranler les racines et 
créer des conflits de valeurs
23. C’est la raison pour laquelle elle préconise de prendre un 
instant de recul afin de revenir à soi, avant de poursuivre l’intervention. Lors de sa 
formation, il sera rappelé maintes fois aux participants qu’ils sont des acteurs et non 
simplement des outils dans une chaîne de transmission d’informations. L’intervenant 
scolaire, en tant qu’acteur et interlocuteur, peut vivre des incompréhensions et des 
émotions en étant mis en contact avec la diversité, avec l’altérité. Certains diront 
«confronté», mais il semble erroné de problématiser d’emblée la rencontre avec 
l’Altérité. Comme l’indique la formatrice de la session de formation La réussite scolaire 
des élèves d’origine immigrante, la diversité n’est pas un problème en soi, mais plutôt 
un fait. En ce sens, elle rappelle aux intervenants scolaires la réflexion et l’intention 
derrière tout travail scolaire sur la diversité ethnoculturelle. Elle souligne également 
l’importance de la démarche personnelle réflexive sur l’identité et la culture dans tout 
processus d’enseignement et d’apprentissage. À ce titre, la méthode recommandée par la 
première formatrice mentionnée ci-haut indique qu’il faille, dans un premier temps, 
composer avec son «choc» afin de le départager de son ou ses objectifs professionnels 
lors de ladite rencontre avec le parent ou l’élève issu de l’immigration. Décortiquer les 
faits, paroles ou gestes posant problème; examiner l’interprétation donnée à ces mêmes 
gestes et faire ressortir les valeurs et motivations profondes personnelles découlant de 
l’analyse de l’interprétation. Dans un deuxième temps, il s’agirait de cibler un objectif 
réalisable et concret afin de mener à bien la rencontre. De fait, définir l’objectif 
personnel visé avec cet élève ou encore ce parent : ce qui veut être atteint avec cette 
personne dans cette situation précise. Il s’agit d’ancrer la discussion dans l’«ici et 
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maintenant» (Mc Andrew, 2008: 25). Or, bien souvent, le contexte précis dans lequel se 
situe la rencontre avec l’Altérité se trouve enseveli sous «des dimensions symboliques 
qui dépassent – et de loin! – l’enjeu réel [à] régler»  (Mc Andrew, 2008: 25).   
 
5.1.2. L’intervenant scolaire, de participant à délégué 
Les différents intervenants scolaires participant aux formations interculturelles agissent 
souvent à titre de délégués pour leur milieu de travail. L’école qui les envoie poursuivre 
une telle formation s’attend souvent à ce qu’ils fassent un retour et partagent leurs 
connaissances avec leurs autres collègues
24
. Par contre, comme l’approche 
interculturelle s’apparente plutôt à une herméneutique, à une réflexion et à un mode 
d’analyse de situations (Abdallah-Pretceille, 2003 :24-25), ces délégués s’avèrent 
souvent inadéquats pour transmettre le réel bagage acquis lors de formations. En effet, la 
démarche réflexive des formations interculturelles passe nécessairement par un retour au 
vécu du participant. À travers différentes activités et exercices, ce dernier est amené à 
vivre des expériences, des émotions, des remises en question qui le feront cheminer. 
Lors de la formation intitulée Les élèves allophones en classe ordinaire : mieux 
comprendre pour mieux intervenir, les participants ont expérimenté ce qu’était la vie 
d’un élève allophone apprenant une nouvelle langue. Par la réalisation de trois exercices 
–lire, écrire et interagir oralement en langue seconde, les participants, dont moi-même, 
ont pris conscience des émotions vécues et des stratégies utilisées par les élèves 
allophones pour passer à travers les activités. À la fin des exercices, il fallait réfléchir à 
la manière dont chacun s’était senti et quelles stratégies de compréhension avaient été 
mises de l’avant pour communiquer. Le retour en groupe a permis de recueillir 
différentes sensations et émotions allant de la notion de défi et de curiosité à la panique, 
la dévalorisation et au découragement. Le fait de pouvoir compter sur des connaissances 
antérieures et sur son bagage de vie en tant que locuteur d’une langue maternelle était 
rassurant pour la plupart des participants présents. Il a aussi été noté que l’élève, tout 
comme l’intervenant-participant, était actif dans l’acquisition de nouvelles 
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connaissances. Le soutien, le droit à l’erreur ainsi que la préparation à l’exercice se sont 
avérés fort utiles pour passer à travers l’activité sans trop de difficultés tant 
émotionnelles que techniques. Bien que l’exercice se soit révélé efficace pour prendre en 
considération le vécu des élèves allophones en classe, il reste que pour tous les 
participants, ce n’était qu’une pratique. La formatrice avait tout de même réuni certaines 
conditions pour simuler une situation réelle (contrainte de temps, en équipe ou seul, 
etc.). Bref, la formatrice accompagnait les participants dans leur démarche réflexive afin 
de dégager des stratégies basées sur l’expérience acquise et les pratiques enseignantes. 
D’ailleurs, Ariana témoigne :  
«J’ai aimé [cette] formule [la formatrice] parle, elle fait bouger les 
gens, elle te fait vraiment sentir dans la peau des élèves qui arrivent 
ici, avec le texte en créole, avec les activités en anglais, c’est 
vraiment intéressant […] parce que c’est ça, on le vit. On se met 
vraiment dans la peau des élèves qui arrivent ici et leurs difficultés 
par rapport à la langue» (Entrevue Ariana, 7 juillet 2012). 
En ce sens, la démarche s’avère intrinsèquement personnelle. Il devient donc difficile 
pour les participants devenus des délégués de retour dans leur milieu professionnel de 
faire un partage d’outils lors d’une courte réunion. Ces délégués ne sont pas 
nécessairement préparés à ce stade dans leur formation continue sur l’interculturel pour 
avoir un recul assez grand pour l’enseigner aux autres. Car, il ne s’agit pas ici de 
distribuer une fiche d’outils synthétiques aux collègues en guise de formation 
interculturelle. Rappelons qu’il s’agit d’être formé à l’«analyse de situations» (Abdallah-
Pretceille, 2003 :25). La particularité de la formation interculturelle réside dans la prise 
de conscience et dans la construction sur cette expérience acquise. En ce sens, Nathalie 
et Ariana expliquent que leurs formations suivies se sont avérées intéressantes 
notamment à cause de la formatrice. À son retour en classe, Nathalie constate qu’elle 
n’est peut-être pas apte à partager tout ce qu’elle a appris lors de la formation avec ses 
collègues :  
«Et puis dans le fond, une fois que tu as le document (aide-mémoire 
remis aux participants de la formation), tu n’as plus l’explication qui 
tourne autour. C’est très très synthétique, le tableau qu’elle nous a 




revenue [de la formation], je disais à [ma directrice] ‘parce que là, [je 
vais devoir présenter devant] tout le corps enseignant ?’ La formation 
est intéressante quand c’est le formateur qui [la donne] ! […] Il faut 
que ça soit utile aux autres » (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012).  
Ainsi, les formations amènent le participant à travers divers niveaux de réflexion et 
d’introspection. La particularité des formations est justement de prendre conscience de 
ses propres réflexes et réactions pendant la formation. Lorsque l’établissement scolaire 
envoie un délégué afin de résumer les points importants au reste du personnel, la tâche 
est délicate. L’intérêt d’une formation interculturelle réside souvent dans l’expérience 
même de la formation, dans la discussion et dans la résolution de problématiques en 
groupe, par exemple, lors de la formation Les stratégies d’intervention en milieu 
scolaire pluriethnique. Cette dernière prenait la forme de cercles d’apprentissages et les 
formatrices agissaient plutôt à titre de facilitatrices. Le groupe était séparé en sous-
groupes afin de discuter de plusieurs thèmes dont chacun avait deux volets : les 
difficultés éprouvées par rapport à ce thème et les stratégies développées pour y faire 
face. Les facilitatrices guidaient la réflexion entre les sous-groupes et aidaient au partage 
des informations en grand groupe. Car dans cette formation, il s’agissait d’approfondir la 
réflexion sur des thèmes de base de l’interculturel tels l’ethnicité, la culture et l’identité. 
Selon les facilitatrices, l’engagement personnel des participants dans leur cercle 
d’apprentissage était un gage de réussite. Le partage et la réflexion demandés entre 
professionnels tentaient d’amener une nouvelle compréhension du quotidien, d’y porter 
un nouveau regard. Enfin, la formation interculturelle s’avère souvent construite afin de 
susciter une réflexion profonde chez le participant. Bien que la décentration comme 
compétence soit mise de l’avant par les formations interculturelles25, le fait de se re-
centrer sur soi, notamment par la réflexivité, apparaît aussi positif. Prendre conscience 
de ses propres valeurs et de son propre point de vue apparaît comme une des étapes 
importantes du cheminement vers l’interculturel. Comment un délégué peut-il refaire le 
même exercice en résumant les points forts à ses collègues immédiats et éloignés? 
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5.1.3. Se retrouver face à la nouveauté, la diversité ethnoculturelle 
Dans un autre ordre d’idées, le fait de se retrouver dans un nouveau milieu de travail 
peut troubler certains intervenants scolaires. La diversité ethnoculturelle grandissante 
dans certains milieux peut également amener un changement des habitudes et des 
pratiques quotidiennes. D’ailleurs, à son arrivée dans le milieu dans lequel elle œuvre au 
moment de l’entrevue (mai 2012), où la diversité ethnoculturelle et économique se fait 
sentir, Karine se sent confrontée à des situations qui la poussent à la réflexion.  Elle se 
disait qu’il fallait qu’elle fasse quelque chose pour remédier à ce questionnement 
incessant. Elle qui avait travaillé dans des milieux plus homogènes, tant nantis que 
défavorisés, se tournent vers ses collègues plus anciens à la recherche de réponses : 
«Ils m’expliquaient ‘Ah ça c’est parce qu’eux autres ils fêtent telle 
affaire’. Ils me donnaient beaucoup d’informations, [par exemple], 
une petite fille qui arrivait voilée du jour au lendemain et je ne savais 
pas pourquoi et bien, c’était parce qu’elle avait eu ses règles. C’est 
quelque chose que je ne savais pas, c’est quelque chose que je n’osais 
pas demander aux enfants non plus» (Entrevue Karine, 25 mai 2012).  
Le fait de pouvoir compter sur ses collègues, de bénéficier de leur support et de leur 
savoir-faire amène certainement un réconfort, un baume sur le quotidien. D’ailleurs, 
Mélanie, pour qui le changement de milieu d’enseignement a créé un grand choc, 
observe que le personnel de sa nouvelle école y travaille depuis longtemps. Elle croit 
que si le corps professoral d’un milieu multiethnique et défavorisé était composé de 
recru(e)s, le bon fonctionnement de l’école pourrait être remis en cause. Selon Mélanie, 
l’expérience, la connaissance des divers groupes et leurs attitudes, l’ouverture à l’Autre 
ainsi que la sensibilisation du personnel à la diversité ethnoculturelle ont facilité son 
intégration dans cette école et l’apprivoisement de nouvelles approches de travail. En ce 
sens, la formation Les stratégies d’intervention en milieu scolaire pluriethnique (les 
cercles d’apprentissage), a misé sur le partage et l’échange du savoir-faire des 
intervenants scolaires :  
«Ce modèle reconnaît que les chercheurs et les intervenants participant 
[à la formation] disposent de savoirs propres, mais complémentaires. Il 




d’une même institution posent les enjeux relatifs à la pluriethnicité de 
manière différente. [De plus], […] les intervenants et les chercheurs 
ont autant intérêt à ce que leurs savoirs respectifs soient confrontés, en 
vue d’améliorer l’intervention professionnelle et la pertinence de la 
recherche» (Kanouté et al, 2007 :251). 
Les professionnels développent une façon de fonctionner, une marge de manœuvre 
propre à leur domaine, une compétence provenant de l’expérience qui apparaît 
pertinente de partager entre collègues éloignés. En ce sens, Julie témoigne de son 
expérience dans les formations interculturelles suivies :  
«C’était volontaire de trouver des solutions, sinon de se ressourcer, 
de s’informer, de se tenir à jour. […] Il n’y a personne qui était 
vraiment imbu et qui disait ‘ faites ça et ça va se régler’. C’était plus 
‘moi, j’ai essayé ça, j’ai aimé ça. Ça a bien fonctionné’. C’est dans un 
but d’entraide beaucoup et d’échange. Je veux dire, c’était censé, il 
n’y avait rien qui sortait d’une boîte de céréales non plus. C’était 
vraiment, ça venait d’un vécu. […] Des fois, il y avait des gens qui 
disaient ‘j’ai entendu dire que…Je n’ai pas osé essayer, est-ce que 
quelqu’un a fait ça?’ Ça, ça arrive. […] Valider, valider. ‘Est-ce que 
je fais bien de faire ça?’ Aller chercher un peu de la confiance, de la 
validation. ‘Est-ce que c’est correct ce que je fais?’ » (Entrevue Julie, 
24 mai 2012). 
Malgré ce bienfait de l’expérience, Ariana propose une vision inverse. Elle fait une 
distinction entre l’enseignant qui sort de l’université et celui qui possède une longue 
carrière d’enseignement. Elle dit :  
« […] parce que quand ça fait 20 ans que tu enseignes, tu as déjà 
appris par cœur ton programme, tu as déjà des fichiers pleins 
d’activités. Alors, je ne veux pas juger les profs qui sont là depuis 
longtemps, mais je trouve que les profs qui commencent sont plus [à 
même] de toujours chercher du matériel […]. D’après moi, ils en ont 
besoin, ils n’ont pas d’expérience, alors ils se questionnent tous les 
jours : ‘Qu’est-ce qui est mieux pour moi, pour mes élèves?’» 
(Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  
L’intervenante scolaire différencie les enseignants en fonction de leur expérience de 
travail. D’une part, elle souligne le côté «par cœur» et peu innovateur de certains anciens 




l’affût des nouvelles approches pour les recrues. Selon cette perspective, la réflexivité 
serait un outil plus accessible pour les intervenants scolaires débutant leur carrière 
professionnelle tandis que le savoir-faire, un bagage sur lequel peuvent compter les 
anciens. Loin d’être à leur tout début professionnel, Karine et Mélanie restent de jeunes 
enseignantes qui ont opté pour une stratégie d’adaptation alliant savoir-faire et 
réflexivité. Toutes deux déstabilisées à leur arrivée dans leur nouveau milieu de travail, 
elles ont fait appel à l’ancienneté et à l’expérience de leurs collègues pour apprivoiser 
leur nouveau milieu de travail tout en assistant à au moins une formation interculturelle 
pour pallier à leur manque de connaissances. Comme nous le verrons dans la prochaine 
section, il n’en reste pas moins que les collègues immédiats et éloignés s’avèrent 
importants sinon essentiels pour le recul nécessaire à une intervention appropriée. 
 
5.2 Prendre le temps 
Comme il a été maintes fois stipulé dans les chapitres précédents, la prise en compte de 
la diversité ethnoculturelle dans les établissements scolaires s’avère fort complexe. Afin 
d’amenuiser les conflits de valeurs vécus et d’établir un dialogue entre divers partis en 
présence, il est possible de dégager plusieurs stratégies d’interventions pour les 
intervenants scolaires. Toutes ces pistes nécessitent un temps de réflexion et 
d’organisation nécessaire à une prise de décision mure et éclairée (Mc Andrew, 
2008 :21). Par contre, certains intervenants scolaires souhaitent une méthode qui 
fonctionne et qui puisse être appliquée rapidement (Mc Andrew, 2001 :139), ce qui n’est 
pas du tout recommandé par les formateurs des formations interculturelles. Les 
intervenants scolaires ressentent souvent de la frustration par rapport au manque de 
temps pour s’adapter à la diversité ethnoculturelle. Pourtant, ce qui semble rebuter le 
personnel c’est plutôt l’«approche cas par cas où leur expertise, leur professionnalisme 
et leur capacité d’analyse critique de chaque enjeu sont mis à l’épreuve» (Mc Andrew, 
2001 :139). Le temps alloué à l’exploration des différentes de solutions concernant une 




peu de temps peut mener à des résultats hasardeux «sur le plan juridique, éthique ou 
organisationnel» (Mc Andrew, 2008: 21).  
Prendre le temps d’établir une stratégie de résolution de conflits notamment par la 
consultation de divers spécialistes peut contribuer à établir une marge de manœuvre dans 
l’intervention (Mc Andrew, 2008: 21). Que ce soit les services juridiques de la 
commission scolaire, un organisme communautaire, un représentant religieux, un 
conseiller ou une conseillère pédagogique, la collaboration entre le milieu scolaire et les 
groupes minoritaires peut aider à clarifier une situation complexe (Mc Andrew, 2008 : 
23). Il va de soi que l’enfant s’avère également une source importante d’informations et 
par le fait même, de solutions. La négociation de dénouements acceptables pour tous les 
partis amenuisera le temps passé à leur mise en place et à leur acceptation (Mc Andrew, 
2008: 22). C’est dans cette perspective que le temps passé à la consolidation 
d’approches préventives telles la réflexion et l’établissement d’un climat propice au 
dialogue, est efficace (Mc Andrew, 2008: 22).    
 
5.2.1. L’intégration et le partage des acquis 
L’efficacité dans toute intervention réside, entre autres, dans la gestion du temps et les 
situations de diversité ethnoculturelle ne font pas exception. Comme il a été discuté
26
, 
les conflits de valeurs peuvent notamment survenir lors des rencontres de parents. Les 
enseignants, qui ont souvent un horaire chargé, voient défiler les parents à leur bureau à 
vive allure. Dans ce genre de situations, il devient clair qu’il faut aller «droit au but» 
avec ces derniers. Pourtant, la formatrice d’Enseigner en contexte interculturel : se 
sentir plus à l’aise et plus efficace, elle-même issue de l’immigration, conseille aux 
intervenants scolaires de prendre le temps de gagner la confiance du ou des parents en 
misant sur le côté humain du contact. L’établissement d’une relation crédible et 
respectueuse semble passer par la reconnaissance mutuelle de l’expérience de vie. La 
formatrice rappelle que l’efficacité dans le domaine professionnel des services provient 
souvent du côté «humain» et chaleureux du contact. En effet, elle recommande 
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d’investir dans les cinq premières minutes de la rencontre afin d’établir une relation de 
confiance en  prenant le temps de sourire, de s’enquérir de son interlocuteur, de son 
parcours. Pour la formatrice, situer l’interlocuteur dans son contexte de vie par 
l’utilisation de questions ouvertes et pertinentes pour lui27, c’est favoriser l’établissement 
d’une communication. Comme le dit Emmanuelle, conseillère pédagogique, un contact 
réussi est un contact qui a été établi (Entrevue Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). Pourtant, 
Nathalie révèle son hésitation à emprunter une telle avenue:  
« J’ai eu ma rencontre de parents [après la formation suivie], je savais 
qu’il fallait que… je ne l’ai pas fait! Je le savais, mais c’est 
comme…j’ai fait exactement ce que [la formatrice] disait qu’on fait : 
‘Ah je vous ai convoqués parce que… (elle mime en vitesse)’. Je le 
savais, mais en même temps, j’avais une gêne de prendre la voie 
qu’elle suggérait. Ça ne veut pas dire que je ne l’essaierai jamais, 
mais il reste que je le savais, c’était dans ma tête. […] Mais je pense 
aussi que c’est notre façon de voir les choses. Je me disais, [les 
parents] ne se sont pas déplacés pour…Tu sais, on a 10 minutes! […] 
Je n’ai jamais pris le temps ou eu le temps de revoir mes papiers 
[remis à la formation] » (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
Bien qu’elle ait suivie une formation interculturelle à sa propre demande, Nathalie 
n’avait pas mis en application la voie suggérée par la formatrice lors de notre rencontre. 
L’enseignante savait pertinemment ce qu’elle aurait pu faire pour changer certaines 
habitudes. Pourtant, les circonstances dans lesquelles Nathalie évolue semblent jouer 
contre elle. En plus de devoir appliquer une nouvelle stratégie de rencontre avec les 
parents, lors de notre rendez-vous, elle disait avoir peu partagé ses trouvailles avec ses 
collègues immédiats. Ariana confirme : « C’est le temps qui manque, ce n’est pas les 
idées. Quand on revient des formations, on a pleins d’idées à partager. Souvent, ça dort 
dans les tiroirs. On parle juste avec notre collègue proche, mais pas [aux autres]» 
(Entrevue Ariana, 10 juillet 2012). En effet, les intervenants scolaires souhaitent souvent 
partager leurs acquis avec leurs collègues au retour de leur formation, mais les aléas du 
quotidien les amènent, la plupart du temps, à remodeler leurs bonnes intentions : 
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«Idéalement, c’est dans les réunions obligatoires avec le personnel de 
l’école. Il doit y avoir un ‘10 minutes’ qu’ils peuvent ajouter à la fin 
d’une réunion […]. Un petit descriptif de ces formations-là, ça peut 
donner le goût aux autres de participer. […] tu fais une rencontre du 
personnel après le travail, ça commence à 3h-4h, ça finit à 5h-5h30. 
Tu es dans le trafic, tout le monde est en train de réfléchir, ‘[…] 
qu’est-ce que je fais pour le souper’ alors personne…Ils ne trouvent 
pas vraiment le temps, le moment… Je n’ai pas la réponse, la 
baguette magique, mais…Il faut vraiment que tu te reprennes dans les 
journées pédagogiques…» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012).  
Ainsi, Nathalie, étant une des seules à avoir assisté à ce type de formation dans son 
milieu, ne pensait pas présenter ses acquis en grand groupe en fin d’année. Elle avoue 
également ne pas avoir pris ou eu le temps de réviser les documents distribués lors de la 
formation interculturelle. En ce sens, Nathalie semble seule avec le savoir recueilli lors 
de la formation. Elle remarque que, peu importe le type de formations, le temps alloué à 
l’intervenant scolaire correspond exactement au temps de la formation. Elle déplore le 
manque de transition ou de moment de réflexion pour s’investir dans les nouvelles 
techniques apprises. À juste titre, Ariana compare les intervenants scolaires en situation 
de formation interculturelle à un bombardement d’informations, ce que Nathalie 
confirme. Elle dit : « Ça donne peu de temps […] pour absorber, intégrer, pour pouvoir, 
finalement, rendre ta formation applicable» (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). De fait, 
la profondeur de la réflexion entamée en session de formation interculturelle nécessite 
du temps et les intervenants scolaires n’en ont pas beaucoup. C’est ce que tente 
d’expliquer Ariana lorsqu’elle parle des nombreuses tâches auxquelles les enseignants 
sont attitrés. Elle parle des activités pédagogiques à élaborer en fonction des 
particularités des élèves de la classe. Elle évoque le suivi à faire avec la famille des 
élèves et autres spécialistes. Elle dénote également les corrections et les réunions. Elle 
dit : 
« […] J’avais oublié les formations! C’est pour ça que je te dis, les 
profs sont pas mal débordés, tu vois tu me dis ‘parle-moi du 
quotidien d’un prof’ et je vois [plutôt] les réunions obligatoires pour 
la plupart. Les formations, oui ça existe, [mais] t’es tellement dedans, 
dans l’action que…il faut que ça soit vraiment inscrit quelque part, 
dans les tâches des profs […]. Comme prof, il faut que tu t’inscrives 




perfectionnement, s’ils ont le budget, ils vont l’approuver28. Ensuite, 
il faut que tu appelles pour un suppléant, il faut que tu [lui] laisses 
une préparation, [parce que] tu prépares toutes les activités pour le 
suppléant et, quand tu reviens, tu retournes en classe, tu trouves ta 
classe un peu différente de comment tu l’as laissée. Alors, je 
comprends pourquoi les profs hésitent à aller [aux formations], à 
sortir de leur classe! » (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012). 
Ainsi, Ariana évoque le surplus de travail associé à la participation à une formation 
continue : 
«Je me souviens, avant d’aller à une formation, je passais à l’école 
plus tard pour préparer toute la planif pour le lendemain, parce qu’il 
faut que tu expliques tout : ‘Tel élève prend l’autobus à telle heure, 
tel élève va au service de garde, tel élève est allergique à ça’. C’est du 
travail !» (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012). 
Bien que la planification relative à la participation aux formations interculturelles soit 
plus ardue en raison du manque de temps, certaines formations interculturelles tentent de 
contrecarrer cette tendance. C’est dans cette perspective que la formation Les stratégies 
d’intervention en milieu scolaire pluriethnique (cercles d’apprentissage) a été donnée. 
En plus de miser sur le partage du savoir-faire professionnel, elle apparaît construite 
autour du temps. Il s’agit de prendre une pause du quotidien avec des collègues d’autres 
milieux scolaires que le sien pour réfléchir à des enjeux particuliers concernant la 
diversité ethnoculturelle. Les facilitatrices présentes accompagnent l’intervenant scolaire 
dans la réflexion tout au long de la journée. D’ailleurs, Ariana dit :  
« […] c’était comme la première fois [que je m’arrêtais pour 
réfléchir]. On discute toujours avec mes collègues, mais ce jour-là, 
j’ai trouvé que j’ai pris le temps de réfléchir sur ces sujets-là avec 
d’autre monde que je ne connaissais pas qui avait d’autres 
bagages…C’est ça, on a discuté, on a des notes aussi […] » 
(Entrevue Ariana, 7 juillet 2012). 
Prendre le temps d’échanger avec des intervenants scolaires d’autres milieux s’avère 
intéressant, voire avantageux pour stimuler la réflexion et les pistes d’intervention, mais, 
comme Ariana l’évoque, le partage des acquis avec l’équipe-école est hautement 
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pertinent (sinon plus) pour l’intégration de ces mêmes acquis. Malgré la haute 
importance qu’elle accorde à cette habitude, elle doute de son ancrage dans les écoles.  
 
5.2.2. Le temps, le mot d’ordre des classes d’accueil 
Le contexte des classes d’accueil tel qu’expliqué par les intervenantes scolaires 
rencontrées semble tout désigné pour prendre le temps d’intervenir. De fait, ces classes 
sont si complexes qu’elles demandent un investissement particulier de ses enseignants. 
Ariana s’exclame : « Parce qu’[il] y a de tout dans les classes d’accueil. T’as de tout!» 
(Entrevue Ariana,  juillet 2012). Julie explique, tout comme Ariana, que les élèves 
peuvent arriver à tout moment au cours de l’année scolaire dans la classe.  
« [Dans les formations interculturelles], il y avait plusieurs 
enseignants du régulier qui, donc avait plus de 20 élèves par classe, 
tandis qu’en francisation (classes d’accueil), nous, c’est maximum 21 
élèves. Après 21, on se retrouve en surplus et c’est très rare qu’on ait 
21 élèves dans nos classes. […] cette année et l’année dernière, on a 
débuté l’année avec environ 6 élèves par classe pour finir à la fin de 
l’année avec 18 élèves» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). 
Ces derniers proviennent de milieux différents politiquement, culturellement et 
économiquement. Ils peuvent également être de niveaux scolaires divers :  
«Il y en a qui ont 6 ans, tu en as d’autres qui n’ont jamais pris un 
crayon dans leur main; tu en as d’autres qui ont fini la deuxième 
année en Chine, qui sont tellement bons en additions, soustractions et 
toutes les opérations mathématiques. Alors, vivre avec tous ces 
élèves-là dans une classe, faire apprendre le français et les faire 
avancer par rapport à leur niveau scolaire, c’est un triple défi, si je 
peux dire » (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012)!  
Pourtant, les enseignants de l’accueil se doivent de prendre le temps de connaître leurs 
élèves et ils s’y prennent par étapes. Julie explique qu’à l’arrivée de l’enfant dans la 
classe, il y a une période de stabilisation affective. Cette étape demande à l’enseignant 
beaucoup d’écoute et de sensibilité à l’égard de l’enfant qui peut être fragilisé par le 
changement de milieu. En ce sens, Julie évoque le mandat des enseignants de l’accueil et 




régulières) et à apprendre le français par immersion. Elle dit : «Nous, notre mandat, c’est 
d’être là pour l’élève […] » (Entrevue Julie, 24 mai 2012). Elle compare toutefois sa 
mission à celle d’un enseignant du régulier, qui lui, se doit de suivre le programme et de 
faire avancer l’élève à l’intérieur de celui-ci. Julie considère que ce n’est qu’une fois que 
l’élève est stabilisé qu’il est possible de commencer à apprivoiser le côté académique du 
parcours scolaire. Ainsi, le mandat de l’enseignant en accueil et francisation apparaît 
plus flexible que celui d’un enseignant au régulier. Certes, l’intégration aux classes 
régulières, notamment pour les cours de musique, d’arts plastiques et d’éducation 
physique, est un des premiers objectifs que les intervenants scolaires tentent d’atteindre 
(en plus de la stabilisation affective) (Mc Andrew, 2001), mais comme le mentionne 
Julie : «Ce n’est pas une formule fermée ou très rigide. Ce n’est pas ‘c’est ça et c’est 
tout’. Ce n’est pas un protocole fixe, c’est selon ce qui est le mieux pour l’enfant […]» 
(Entrevue Julie, 24 mai 2012). Ainsi, selon les dires de Julie, il est possible de dégager 
certaines caractéristiques propres aux classes d’accueil et également véhiculées par les 
formations interculturelles du MELS. Julie, tout comme Ariana, met de l’avant la 
capacité à suivre le cours et le rythme de l’adaptation des élèves, sans recettes 
préétablies. Elle dit: 
«C’est normal qu’au début il y ait plusieurs… ça ne va pas 
nécessairement vite. Il faut se fixer des objectifs pour nous en tant 
que pédagogues, réalistes en tenant compte de la situation de l’enfant. 
C’est comme ça dans toutes les matières je pense, mais là, encore 
plus parce qu’ils sont tous différents. Les réactions sont toutes 
différentes, on ne sait pas ce qu’ils ont vécu» (Julie, 24 mai 2012). 
Un modèle incluant les étapes d’adaptation d’un enfant à une situation nouvelle peut être 
utilisé comme base à l’intervention, mais toujours remodelé en fonction du vécu et des 
spécificités des enfants. En ce sens, le temps, outil majeur d’une approche 
interculturelle, favorise la réflexion, l’écoute, la malléabilité, la réceptivité et aussi, le 
suivi. Certes, la situation particulière des élèves des classes d’accueil amène un mandat 
différent des intervenants scolaires et par le fait même, une adaptation des pistes 
d’intervention. En effet, lors des sessions de formation interculturelle, il a été discuté de 




situations de diversité ethnoculturelle scolaire. Ces intervenants scolaires, souvent 
envoyés en «mission» pour suivre des formations interculturelles, deviennent des 
modèles pour leur milieu. Tout comme peuvent l’être les enseignants en éthique et 
culture religieuse. Par contre, l’étendue de la diversité ethnoculturelle dans les milieux 
scolaires transforme désormais cette idée reçue. La plupart des enseignants «sont 
aujourd’hui confrontés à des classes pluriethniques et l’enseignant d’accueil peut 
difficilement être considéré comme l’unique spécialiste de l’intégration des allophones» 
(Mc Andrew, 2001 :28). Pourtant, dans certains milieux hors de Montréal, la différence 
de vécu entre les enseignants du régulier et  leurs collègues en accueil, se fait sentir. 
Julie expliquera, tout au long de l’entrevue, ce qu’elle observe du côté des classes 
régulières de son établissement scolaire. Elle suggère que certaines problématiques 
vécues dans ces classes surviennent car les enseignants n’ont pas le temps d’effectuer 
«toutes ces approches-là» (Entrevue Julie, 24 mai 2012), qu’elle attribue aux classes 
d’accueil. Elle dit : « […] quand même nos classes sont à effectifs réduits, on a le temps 
d’aller vers nos élèves, on a des petits groupes et c’est faisable » (Entrevue Julie, 24 mai 
2012). Pour Julie, dans les classes régulières, il y a une augmentation des élèves ayant 
des besoins criants. Elle estime que la différenciation pédagogique s’élargit et que les 
enseignants doivent désormais élaborer quatre ou cinq planifications pour s’adapter aux 
particularités de leurs élèves, que ce soit au niveau de la diversité ethnoculturelle, des 
troubles d’apprentissage ou psychopédagogique, par exemple.  
Dans la même veine, Julie constate, par son expérience des formations interculturelles, 
que beaucoup d’élèves sont directement intégrés dans les classes dites régulières sans 
passer par l’accueil. En ce sens, les ressources disponibles pour les enseignants au 
régulier et en accueil ne sont pas les mêmes. La présence de services spécifiques dans 
l’établissement scolaire où Julie travaille lui permet d’avoir à sa disposition un service 
d’interprètes facilement mobilisable en termes de coûts et de temps. Or, bon nombre 
d’intervenants scolaires présents aux formations interculturelles du MELS manifestaient 
leur mécontentement par rapport à la situation des interprètes dans leur milieu. Julie 




«Nous, en classe d’accueil, on a un service d’interprètes. On n’a 
même pas cette problématique-là. [Les enseignants du régulier] 
peuvent l’avoir (le service d’interprètes), mais […] je pense que la 
procédure est plus compliquée… Moi, j’appelle ma conseillère 
pédagogique et dans la même journée, je vais avoir un interprète. 
Dans l’école, on a plusieurs profs qui sont des bonnes ressources 
aussi, mais [on a] un budget pour libérer ce prof-là. C’est arrivé 
qu’un enseignant d’espagnol soit libéré par [l’accueil] pour aller 
rencontrer des parents. […] Dans les formations, [certains 
enseignants] disaient que l’école faisait affaire avec un service 
communautaire qui peut [venir], mais j’avais l’impression que c’était 
plus compliqué et surtout, c’était au téléphone, un service 
téléphonique, pas en personne» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). 
Il convient de rappeler les diverses opinions tant auprès des chercheurs que chez les 
intervenants scolaires à propos du sort des nouveaux arrivants dans le système scolaire. 
Certaines études démontrent la nécessité d’avoir des classes plus fermées et étanches 
tandis que d’autres illustrent le bien-fondé de l’insertion directe dans les classes 
régulières (Mc Andrew 2001 :29-32). Quoi qu’il en soit, une certaine plasticité des 
manières de faire est mise de l’avant dépendamment du milieu, des ressources et des 
objectifs à atteindre. Dans cette ligne de pensée, Julie se considère chanceuse de pouvoir 
évoluer dans une école où elle a la possibilité de prendre le temps d’intervenir. Ses 
collègues et elle se le font d’ailleurs souvent rappeler : « [Dans notre milieu] on est 
sensibilisé à ça. On [nous] dit ‘prenez-vous le temps-là?’. Il y a quelqu’un qui vient nous 
dire ‘prenez-le temps-là’» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). À cet égard, elle oppose une 
fois de plus le quotidien d’un enseignant du régulier où le temps est une denrée rare. Ce 
à quoi Ariana rétorque qu’il n’y a que le temps qui permet d’aller au fond des choses : « 
[Dans la classe,] tu vois les visages, mais tu ne sais pas ce qu’il y a derrière […], le 
pourquoi » (Entrevue Ariana, 10 juillet 2012). Enfin, elle propose que ce sont les 
formations interculturelles qui, entre autres, permettent de prendre le temps de s’ouvrir, 
d’accepter de nouvelles réalités, d’admettre de nouvelles manières de fonctionner. Ce 
temps apparaît ainsi nécessaire à la réflexion, à la remise en question des nombreux 






5.3 Les formations interculturelles 
5.3.1. Les attentes et réactions des intervenantes scolaires 
La complexité de la réflexion de la formation à l’interculturel se répercute 
inévitablement sur les réactions des intervenantes scolaires rencontrées face à la 
formation suivie. La plupart d’entre elles avaient, avant de suivre leur première 
formation interculturelle, une perception de celle-ci : ce qu’elles allaient y vivre et y 
apprendre; comment le tout se déroulerait. Certaines attentes ont été comblées tandis que 
d’autres, plus ou moins. Bien que les chercheurs s’entendent pour dire que les attentes 
des intervenants scolaires ne correspondent pas toujours à celles des formateurs 
interculturels (Lorreyte, 1982; Ouellet, 2002), il est possible d’avancer que la manière 
dont les formations interculturelles sont perçues et vécues par les participants peut 
influencer la manière dont le bagage acquis sera utilisé. En effet, plusieurs des 
intervenantes interrogées après les formations semblaient être restées sur leur faim. 
Mélanie n’avait pas posé les questions qui lui trottaient dans la tête –celles qui l’avaient 
motivée à s’impliquer dans un tel processus– tandis que Nathalie semblait indécise ou 
tiraillée par les dires de la formatrice (prendre en compte l’ethnicité et la culture dans 
une intervention ou pas?). D’ailleurs, il nous a semblé que certaines idées, loin d’être 
éclaircies, s’étaient plutôt obscurcies. Nous nous permettons cette réflexion en fonction 
des différents enseignements de l’approche interculturelle qui préconisaient un 
effacement des frontières et une méthodologie plutôt constructiviste, situationniste et 
interactionniste (Abdallah-Pretceille, 2010; Mc Andrew, 2001; Ouellet, 2002). Le 
témoignage de Karine montre comment sa compréhension de la formation a orienté sa 
réflexion : 
«J’ai vraiment plus compris le pourquoi de certains agissements. […] 
J’attribuais ça plutôt à certaines personnalités, pas à une culture. […] 
On dirait que c’était plutôt l’inverse. Moi avant, je ne voyais pas ça 
comme des nationalités, puis, on dirait que c’est avec la formation 
que j’ai appris que ‘eux géraient ça comme ça’. Moi, je voyais ça 
comme des personnalités, comme si une personne avait une 
personnalité plus demandante, comme ça aurait pu arriver sur le 
Plateau, un parent qui voit son enfant comme le bon Dieu et qu’on 




formation, je vois plus les distinctions culturelles» (Entrevue Karine, 
25 mai 2012). 
Ainsi, Karine, au sortir de la formation, se trouve en terrain glissant. Elle pensait 
préalablement que les incompréhensions qu’elles vivaient dans son milieu de travail 
étaient d’ordre personnel, tandis qu’elle les conçoit désormais comme provenant de la 
culture. D’un côté, cette réflexion permet d’observer les différences d’opinions 
objectivement, par exemple, la culture et l’histoire de vie de telle personne influence son 
opinion sur tel sujet, mais, d’un autre côté, l’avènement d’un tel raisonnement non 
encadré peut mener à des effets pervers
29
 (Abdallah-Pretceille, 2010; Ouellet, 2002). Or, 
Emmanuelle, conseillère pédagogique, souligne qu’une des meilleures façons de 
mesurer le bon déroulement d’une formation interculturelle est d’observer la 
participation des intervenants scolaires présents. S’ils réussissent à parler de leur vécu, 
de leurs points de vue et même, de leurs réticences, alors la formation semble porter 
fruit. Elle considère également que s’il n’y a pas une prise de conscience ou un partage 
de ses propres pensées, le participant pourrait ressortir de la formation de retour à la case 
départ. Cette conseillère pédagogique dit recevoir généralement beaucoup de réactions 
positives des intervenants scolaires qui participent à de telles formations. Elle affirme 
percevoir chez les participants un changement de perceptions ou du moins, un 
questionnement de ces dernières. Car, Emmanuelle tient à le rappeler, certaines 
informations transmises en formation interculturelle suscitent de vives réactions et 
parfois, le débat. Dans cette perspective, Julie a apprécié son passage au sein des 
formations interculturelles du MELS notamment car la discussion y était dirigée et libre 
à la fois. Elle a particulièrement apprécié le partage d’expériences, d’outils 
d’intervention en temps réel et à «brûle-pourpoint» avec ses collègues. Au-delà des 
tranches de vie, la formation a suscité une réelle réflexion mise en branle par les 
formatrices, certes, mais alimentée par les participants. Elle explique :  
«C’est encadré. Vous dites une chose, on trouve une intervention, on 
partage, on pèse le pour le contre, on confronte. C’est dirigé, ça veut 
dire que après t’as une bonne idée. Tu n’as pas juste parlé de ton 
expérience en te défoulant sans avoir plus… Ce n’est pas du chialage 
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ou du…Ça, j’ai trouvé que c’était intéressant. Il y a des profs qui 
parlent de comment ils se mobilisent dans l’école, avec qui ils font 
affaire, les projets inter-école encouragés. Il y a pleins d’idées de 
projets qui sortent, sans que ça soit du matériel. Des idées pour trouver 
du soutien aussi entre intervenants» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). 
Étant une jeune professionnelle, Julie a trouvé l’accompagnement tout au long de la 
réflexion, de la formation, sécurisant. Par contre, l’aspect discussion n’a pas enchanté 
tous les partis : «J’ai recommandé [la formation] à des collègues, mais je sais que ce 
n’est pas tout le monde qui aimerait ça, justement parce que c’était beaucoup une 
discussion. Avoir de l’information théorique, plusieurs manifestaient de l’intérêt pour 
ça! » (Entrevue Karine, 25 mai 2012). Ainsi, Karine, à un moment, a douté de la 
pertinence d’une formation en particulier en raison de l’importance accordée à la 
discussion et au partage de vécu. Certains échanges dérivaient souvent vers 
l’anecdotique et la mise en valeur personnelle : «À un moment donné, je trouvais qu’on 
s’éloignait, mais après coup, il y avait des situations que [la formatrice] avait données en 
exemple qui me revenait. En tous cas, finalement, je l’ai trouvée profitable » (Entrevue 
Karine, 25 mai 2012). Mélanie, quant à elle, a trouvé que le processus de formation 
interculturelle du MELS rassemblait des intervenants scolaires d’horizons si différents 
qu’il était difficile de se reconnaître dans les expériences des autres. Elle raconte :  
« Il y avait beaucoup de monde de classes d’accueil et moi, j’étais la 
seule en classe régulière, ça fait qu’à ce niveau-là, on ne vivait pas les 
mêmes réalités, ça fait qu’il y avait des choses qui ne se rejoignaient 
pas. Si ça avait pu être tous du monde du primaire ou du secondaire, 
mettons de classe régulière ou tous du monde de classes d’accueil, 
parce qu’ils ne vivent pas les mêmes réalités que nous autres. […] ils 
n’ont pas les mêmes problématiques non plus » (Entrevue Mélanie, 9 
mai 2012). 
En contrepartie, Ariana s’est dite réconfortée puisque son éthique, son vécu et ses 
pratiques professionnelles s’arrimaient bien à la philosophie interculturelle. Elle a 
apprécié la complémentarité des volets théoriques et pratiques de certaines formations. 
Ainsi, dans une formation interculturelle qu’elle a suivie il y a quelques années, elle 
avait aimé travailler sur un événement (un cas) particulier de sa vie d’enseignante. 




in situ, avec l’aide des collègues et des formateurs. Enfin, il est possible de constater la 
variété des attentes et réactions des intervenantes scolaires concernant les formations 
interculturelles du MELS. La plupart ont apprécié, d’autres, changeraient ceci ou cela. 
Certaines n’ont pas osé s’ouvrir et d’autres, remettent en question certains 
enseignements : ont-elles bien compris? Mais toutes avaient un commentaire à partager 
à propos des formations interculturelles, de leur déroulement et de leur cheminement 
personnel. 
 
5.3.2. Le processus de participation à une formation interculturelle du MELS 
Les attentes et réactions des intervenantes scolaires rencontrées contribuent à orienter 
leur implication lors de la formation et après la formation. Le fait de miser explicitement 
sur les stratégies de réflexion et non sur les interventions de type «recette», comme le 
suggéraient les formations Les stratégies d’intervention en milieu scolaire pluriethnique 
(cercles d’apprentissage) et La réussite scolaire des élèves d’origine immigrante, 
désarme souvent les intervenants scolaires. Cette méthodologie propre à l’éducation 
interculturelle implique une nouvelle compréhension du quotidien qui suppose aussi un 
changement de rythme. Il faut désormais «prendre le temps». Or, il semble exister un 
décalage entre le processus réflexif demandé dans les formations interculturelles et le 
concret, la «routine» du quotidien scolaire. 
 
Le suivi 
La particularité des formations interculturelles du MELS réside, entre autres, dans le fait 
qu’elles visent l’ensemble du Québec. Comme le suggère Emmanuelle, il n’est donc pas 
étonnant d’y retrouver des délégués régionaux et que bien souvent, ces derniers soient 
les seuls à se préoccuper «des questions ethniques dans leur commission scolaire ou leur 
école» (Entrevue Emmanuelle, 1
er
 mai 2012). La grande échelle des formations 
interculturelles du MELS implique qu’elles ne puissent offrir un suivi aux participants 




compréhension du matériel théorique ou encore l’application des stratégies de réflexion 
et d’intervention. D’une part, Mélanie, Nathalie et Karine, tel que mentionné ci-haut, 
n’apparaissent pas être allées au bout de leurs questionnements. Certes, une brèche a été 
créée, la réflexion s’amorce, mais la ou les formations suivies ont-elles été suffisantes 
pour amener un changement dans leurs pratiques? D’autre part, Nathalie qui avait 
abordé sa directrice afin de pouvoir participer à une formation interculturelle, se retrouve 
seule avec ses acquis. Elle, qui vivait une situation compliquée avec des élèves, se 
retrouve –peut-être par des circonstances imprévues– dans une posture qui ne favorise 
pas l’intégration des nouveaux outils dans le quotidien scolaire.  
Or, pour Emmanuelle, conseillère pédagogique dans une commission scolaire de l’île de 
Montréal, l’utilisation des acquis de la formation interculturelle réside dans le suivi post-
formation. Elle accorde une grande importance au contact qui se crée entre formateurs et 
participants. Par ailleurs, même à plus petite échelle, le suivi concernant les formations 
interculturelles peut manquer. L’exemple de Julie témoigne en partie de la responsabilité 
qui revient aux intervenants scolaires quant à leur engagement dans la formation 
interculturelle. Formée en adaptation scolaire et étant enseignante en accueil, Julie a 
choisi elle-même de poursuivre une formation continue en interculturel : «Je me suis dit 
qu’étant donné que ce n’est pas ma formation initiale, je me suis engagée 
personnellement dans ma formation continue. Il n’y a personne qui ne m’a imposé [de 
suivre ces] formations» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). Afin de parfaire ses 
connaissances et techniques d’intervention avec une clientèle particulière, elle s’est 
inscrite de plein gré à toutes les formations du MELS en plus de bénéficier de celles 
offertes par sa commission scolaire. Mise à part l’implication directe de la formation 
interculturelle dans son emploi, elle considère que le choix de s’engager dans un tel 
processus lui revient complètement :  
« C’est moi. L’école n’est pas vraiment engagée dans la [formation 
continue]. Elle fait confiance. En fait, elle demande aux enseignants 
de se perfectionner mais il n’y a pas de suivi serré. On n’est pas 
obligé d’aller chercher l’information même si je pense qu’à quelque 
part c’est écrit. Je pense qu’on devrait avoir deux perfectionnements 
par année, si je ne me trompe pas, mais je le sais très bien que ce 




Dans la même veine, Josée, directrice de niveau au secondaire, maintenant qu’elle a 
suivi une formation interculturelle, se sent investie d’un nouveau mandat. Même si 
depuis son retour
30
 elle n’a pas été amenée à utiliser les concepts ou méthodes 
développés lors de la formation interculturelle dans des situations concrètes, elle indique 
toutefois être «une des membres sensibilisée de son école» (Entrevue Josée, 18 mai 
2012). Josée prend ainsi la responsabilité d’être une personne ressource pour son milieu. 
Si une situation se présentait, elle saurait y faire face et se rendre disponible pour ses 
collègues. Selon son point de vue, elle conçoit les formations interculturelles comme 
servant à se sensibiliser, à s’outiller ainsi qu’à devenir des personnes ressources pour son 
entourage. Malgré le fait que le suivi puisse faire défaillance, Josée sent que son 
établissement scolaire est ancré dans un réseau qui puisse satisfaire les questionnements 
de son équipe de travail sur la diversité ethnoculturelle notamment. 
 
Le budget, la publicité et autres contraintes 
Mis à part le suivi pré et post formation, diverses caractéristiques ont influencé la 
participation des intervenantes scolaires aux formations interculturelles du MELS. Que 
ce soit l’annulation même de ces formations par la Direction des services aux 
communautés culturelles du MELS ou encore le budget des écoles et la publicité 
entourant les formations, la participation des intervenants scolaires aux formations 
interculturelles est conditionnelles à de nombreuses contraintes souvent hors de leur 
portée. Tout d’abord, l’annulation des formations interculturelles du MELS en cours 
d’année a nui au plan d’intervention de l’établissement scolaire dans lequel travaille 
Nathalie. Au départ, les participants aux formations interculturelles avaient été choisis 
soit pour leur intérêt envers le sujet de la formation, soit en fonction du programme 
enseigné. Il devait y avoir une certaine répartition entre les niveaux scolaires et les 
postes afin de favoriser un meilleur partage des ressources et pour créer un réseau 
d’intervenants outillés à travers toute l’école. Pour quelles raisons tant de sessions n’ont 
pas rempli leur quota d’inscriptions? Nous pouvons suggérer le manque de temps, le 
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désintérêt, les imprévus, le budget des écoles, le manque de publicité. Nul ne sait 
réellement, mais les intervenantes scolaires rencontrées, à travers leur discours, ont 
dressé le portrait du contexte de participation à une formation continue de type 
interculturel. De fait, le budget apparaît une facette essentielle d’une telle activité. Julie 
témoigne : 
«Je me suis inscrite à toutes les formations du MELS qui étaient 
offertes le plus possible et on m’en a accordées le plus possible aussi 
du côté de la direction, parce que c’est quand même un budget limité, 
mais étant donné qu’au MELS, elles sont gratuites les formations, 
c’est des frais de suppléance. Des fois, c’est en journée pédagogique 
où c’est plus facile» (Entrevue Julie, 24 mai 2012). 
Nathalie et Ariana s’entendent sur le peu de fonds disponibles pour envoyer les 
enseignants en formation continue. Dans une autre mesure, Emmanuelle trace les 
différentes manières de s’informer concernant les formations interculturelles en prenant 
exemple sur la commission scolaire dans laquelle elle travaille. Ainsi, il y aurait 
simplement le bouche à oreilles et le réseautage. Il y aurait également l’information 
écrite en format papier ou encore, via l’intranet et enfin, par le réseau de conseillers 
pédagogiques. Pour Mélanie, l’offre de service s’est faite via un tableau d’affichage dans 
la salle du personnel :  
«Nous, on a un babillard. On reçoit un calendrier mettons pour deux 
mois et on a toutes les formations que la commission scolaire offre et 
les dates. On a ça, c’est pour deux mois et on peut s’inscrire. [Pour] 
d’autres formations, ça pourrait être la directrice qui les [recevrait]. 
Si elle juge que c’est intéressant, elle peut nous les soumettre, parce 
qu’il y a pleins d’autres affaires aussi! […] [Sur le tableau], c’est 
marqué ‘formations offertes’ et je pense que je suis la seule qui s’est 
inscrite cette année. Un moment donné, [un message] s’est ajouté ‘il 
reste des places’. C’est comme ça » (Entrevue Mélanie, 9 mai 2012).  
D’ailleurs, Mélanie, tout comme Nathalie, soulève la grande quantité de congrès à 
assister hormis les formations interculturelles. Cette dernière évoque également le 
manque d’informations ou de publicité concernant les formations du MELS, d’où la 




«En premier lieu, je pense qu’il y a un manque d’informations, si ma 
directrice ne m’en avait pas parlé, je ne l’aurais pas su. C’est une 
tâche que de faire le survol de toutes les options possibles de 
formations et je n’ai pas l’impression que ce soient toutes les 
directions pédagogiques ou tous les conseillers pédagogiques qui 
doivent partager cette option-là aux enseignants. Au niveau privé, 
c’est sûr que c’est difficile aussi. Nous, [maintenant] c’est une 
chance, mais pendant un certain nombre d’années, on nous proposait 
bien peu de choses. Alors je ne sais pas si je n’avais pas exprimé ce 
besoin-là [d’assister à une formation interculturelle]… Bon, je sais 
aussi que pour [ma directrice]  c’était quelque chose qu’elle 
considérait comme très important alors j’ai l’impression qu’il y a eu 
une… comment dire, ils ont peut-être porté plus d’attention à ce qui 
était disponible comme formation pour être en mesure de répondre à 
ce besoin-là » (Entrevue Nathalie, 22 mars 2012). 
À travers ses dires, il est aussi possible de dégager les priorités des dirigeants scolaires 
comme source de participation aux formations interculturelles. Or, Ariana revient à la 
charge en amenant une information nullement discutée par les autres intervenantes 
scolaires interrogées : les formations interculturelles du MELS sont affichées sur le site 
internet éponyme. C’est d’ailleurs là, à la source, où nous avons pris connaissance de 
l’existence de ces formations. Même si l’information était facilement accessible,  Ariana 
suggère qu’il est de la responsabilité de chacun de prendre part au processus 
d’inscription:  
«C’est ça, pourquoi il n’y avait pas assez d’inscriptions? […] Les 
offres, elles sont accessibles [sur notre site], elles sont là, il faut 
juste… Moi, je ne peux pas aller dans les écoles et dire ‘allez viens, 
je vais t’inscrire’. C’est comme, oui je [rends] l’offre [disponible], 
mais chacun doit s’inscrire. Ils sont des adultes » (Entrevue Ariana, 
10 juillet, 2012). 
 
Conclusion 
La complexité de la réflexion amorcée par la formation à l’interculturel s’ancre dans le 
processus réflexif, dans la prise de temps ainsi que dans le contexte même de la 
formation interculturelle du MELS. En effet, le processus réflexif nécessaire à la 




s’avère souvent incompatible avec les moyens utilisés par le milieu scolaire. Le principe 
de la formation interculturelle demande de prendre un recul sur le quotidien pour se 
remettre en question, se pencher sur ses problématiques et de les analyser. À ce titre, les 
participants ressortent de la formation avec comme outils, un processus réflexif qui leur 
permettra de faire face au quotidien scolaire. Ce cheminement personnel s’avère souvent 
incompatible avec le système de délégués qu’ont instauré les écoles, faute de temps et 
d’argent. Le délégué partagerait ses acquis en réunion avec l’équipe-école pour 
«l’instruire». Pourtant, le réel bagage réside plutôt dans le processus réflexif et le 
délégué pourrait manquer, à ce stade, de recul pour transmettre la particularité de la 
formation interculturelle. 
En revanche, prendre le temps de partager son expérience et de trouver un support chez 
ses collègues s’avère pertinent pour l’intégration des acquis d’une telle formation. Le 
partage de la réflexion amorcée en session de formation permet d’une part, de créer un 
précédent : d’ancrer la réflexion dans le milieu, et d’autre part, de créer un réseau de 
savoir-faire avec les collègues. Bien que le temps soit un atout majeur pour établir un 
climat propice à l’éducation interculturelle, il semble qu’il soit mobilisé et utilisé 
différemment par les enseignants en accueil et ceux en classe régulière. Y aurait-il un 
décalage entre la formation interculturelle et le quotidien scolaire? Enfin, les 
circonstances entourant les formations interculturelles du MELS, telles les attentes et 
réactions des participants, le manque de suivi pré et post formation, le budget, la 
publicité et la responsabilité des intervenants scolaires, contribuent certainement à 










CHAPITRE VI – Conclusion 
L’augmentation et la diversification de la population immigrante au Québec et par le fait 
même, dans les établissements scolaires québécois ont engendré de nombreuses mesures 
afin de s’y adapter, mais également, afin de faciliter son intégration. Centrale dans la 
Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle, l’intégration, 
conceptualisée comme réciproque, est employée par le ministère de l’Éducation du 
Québec, en 1998, pour orienter les actions de son personnel en matière de diversité 
ethnoculturelle (MEQ, 1998a : 2). Préoccupations grandissantes dans les dernières 
décennies pour le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (Toussaint, 2010 :36), 
l’intégration scolaire de la «nouvelle» clientèle tout comme l’éducation interculturelle 
sont les principaux motifs d’action et de sensibilisation auprès des intervenants du 
réseau scolaire. En effet, la Politique rassemble, à l’aide d’objectifs communs pour tout 
le personnel scolaire, les efforts à mettre en œuvre pour que l’École québécoise soit plus 
inclusive. Elle stipule que c’est dans l’intérêt de tous, des milieux très diversifiés aux 
plus homogènes, de s’investir dans l’atteinte des différents mandats de la politique 
(Ouellet, 2002 :132). En ce sens, le MEQ et par la suite, le MELS consentent à mettre en 
place de nombreuses mesures pour aider son personnel dans l’élaboration de projets 
particuliers ainsi que dans le suivi d’une formation continue propre aux enjeux de la 
diversité ethnoculturelle dans ses établissements scolaires. 
L’apport de notre projet s’inscrit dans cette optique : les formations interculturelles se 
sont avérées être un milieu tout indiqué pour l’étude des enjeux de la diversité 
ethnoculturelle dans les établissements scolaires. Elles ont fourni l’occasion pour 
rencontrer à la fois les formateurs-chercheurs et les intervenants scolaires et pour étudier 
les enseignements des premiers afin de les mettre en relation avec les réactions et 
perceptions des deuxièmes. Les formations interculturelles ont également permis d’en 
apprendre plus sur les principes de l’éducation interculturelle tout comme elles ont été 
révélatrices des réels enjeux que vivent quotidiennement les intervenants en rapport avec 
la diversité dans les écoles. Les entrevues avec les intervenantes scolaires volontaires ont 




provoque une réflexion sur le Soi.  Une telle remise en question, dans le contexte 
québécois, peut créer des remous profonds.  
De fait, le contexte sociopolitique du Québec a certainement influencé les réactions de la 
population et les décisions gouvernementales en matière de gestion de la diversité 
ethnique. La Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle a vu le jour 
en 1998 après une période trouble d’affirmation politique, de redéfinition identitaire et 
de combat linguistique. Loin d’être choses du passée, ces tensions semblent être parties 
prenantes de l’histoire du Québec. Ainsi, les rapports de pouvoir entre groupes 
majoritaires et minoritaires, entre francophones et anglophones (sans oublier le rapport 
particulier que ces derniers ont entretenu avec les Premières Nations) prennent tout leur 
sens au sein des établissements scolaires : 
«L’école présente, au sein des sociétés à ambiguïté de dominance 
ethnique, une institution centrale dans le maintien ou la modification 
de frontières ethniques. Les débats entourant la réforme des structures 
ou des programmes scolaires y soulèvent souvent, en effet, au-delà de 
la seule dimension éducative, divers enjeux relatifs aux rapports 
ethniques au sein de la société plus large. Le Québec ne fait pas 
exception à la règle : depuis une trentaine d’années, le groupe 
francophone s’est engagé […] dans une tentative de redéfinition 
majeure mais partielle de ses frontières ethniques tant internes 
qu’externes, dont un des focus essentiels a été, sans contredit, 
l’éducation» (Mc Andrew et Proulx, 2000 :85). 
C’est dans cette perspective qu’il a été utile de passer en revue d’une part, l’historique 
des principaux événements entourant la mise en place de la Politique et  d’autre part, les 
principaux concepts relatifs à l’étude des enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires. Ces derniers entretiennent un lien particulier avec l’État-Nation 
et comme son nom l’indique, avec l’ethnicité. La dynamique entourant l’École, l’État et 
l’Ethnicité donne le ton aux multiples tentatives d’insertion de l’éducation interculturelle 
dans les milieux scolaires. Oscillant entre relativisme culturel et éducation civique, 
l’éducation interculturelle tente de dépasser un enseignement strictement culturel pour 
plutôt embrasser l’analyse des processus et interactions interpersonnelles et intergroupes 




Pourtant, une certaine confusion règne auprès des intervenantes scolaires rencontrées. La 
multiplicité des concepts et termes entourant l’éducation interculturelle fait que, souvent, 
ils s’amalgament pour se confondre. Car leur discours «interculturel», loin d’inclure les 
bases scientifiques proposées par les chercheurs et les formatrices, s’oriente plutôt vers 
l’ouverture à la diversité et la connaissance de l’Autre. De nombreux efforts sont mis à 
l’élaboration d’activités dites interculturelles au détriment de certaines des facettes de 
l’approche interculturelle. La prépondérance des discours et actions orientés vers l’Autre 
masque une part importante voire complémentaire de l’éducation interculturelle, le Soi. 
Des voix inquiètes s’élèvent du groupe d’intervenantes scolaires rencontrées : certaines 
d’entre elles remarquent le déséquilibre qui s’est installé dans les discours et les 
pratiques. D’autres constatent la répercussion de la diversité ethnoculturelle sur le 
français, langue d’usage, mais également fier étendard de l’identité québécoise. À 
travers l’amplification du discours sur l’Autre et la retenue du Soi, l’éducation 
interculturelle se définit plutôt comme un va-et-vient et un processus dialogique 
(Meintel, 2008).  
Or, la complexité des enjeux relatifs à la diversité ethnoculturelle dans les établissements 
scolaires amène les intervenants scolaires à se remettre en question ainsi qu’à chercher 
de nouvelles avenues d’intervention pour y faire face. La rencontre avec l’Autre peut 
créer différents types de réactions, mais pour les enseignantes rencontrées, plusieurs 
conflits de valeurs ont jalonné leur quotidien. En ce sens, le manque de connaissances 
pour faire face aux situations de conflits apparaît comme la motivation première pour 
participer à une formation interculturelle. Les chercheurs et formatrices mettent 
cependant en garde les intervenants scolaires contre une utilisation non avertie du 
courant de la connaissance des cultures. Plusieurs conséquences désastreuses peuvent 
survenir, allant de la réification et la folklorisation (Abdallah-Pretceille, 2010 :86) à la 
stigmatisation et la marginalisation (Nicolet, 1987). Il reste que la diversité 
ethnoculturelle dans les écoles demande une adaptation du rôle professionnel au jour le 
jour. De nombreux ajustements volontaires prennent forme au gré des interventions, que 
ce soit dans la relation pédagogique, l’enseignement, le matériel didactique ou dans la 




d’ouverture, de décentration, de réflexion afin de créer une marge de manœuvre où il 
sera possible d’intervenir. 
En fait, la formation à l’interculturel est si particulière qu’elle apparaît difficile à mettre 
en application dans le quotidien scolaire. La complexité d’une telle formation provient 
notamment du processus réflexif demandé, du temps nécessaire à la démarche 
introspective et à la mise en place de nouvelles stratégies ainsi que des caractéristiques 
entourant la participation à une formation continue. Ce processus requiert un 
engagement fort des intervenants scolaires face à leur formation, car les sessions de 
formation interculturelle suivies n’apparaissent pas toujours au goût des participants. 
Plus orientées vers la réflexion, elles forment à l’analyse de situation (Abdallah-
Pretceille, 2003) plutôt qu’à l’action directe dans des situations précises. Elles se 
définissent comme un lieu de rencontre entre intervenants et formateurs-chercheurs, où 
le partage d’expérience et la construction d’un savoir propre aux deux partis est possible. 
Il va de soi que la mise en place d’une telle conception de l’intervention exige du temps, 
ce qui n’est pas complètement intégré dans les pratiques. L’opacité des circonstances 
entourant la participation à une formation continue de type interculturel rend la réflexion 
et l’engagement dans un tel processus encore plus ardu. Car c’est justement ce qui est 
attendu dans une formation à l’interculturel, un cheminement. 
En conclusion, ce cheminement (tout comme la réflexion sur le Soi) pose de réels défis 
pour l’anthropologue! En plus d’être difficilement mesurable, il implique une 
transformation dans le temps. Il se révèlera donc pertinent, dans de futures recherches, 
de se pencher sur le processus complet de la participation à une formation de type 
interculturel en milieu scolaire : avant, pendant et après. Cette étude, plus approfondie et 
systématique, servirait à mieux cerner l’enjeu d’une formation interculturelle dans les 
établissements scolaires québécois, car, qu’advient-il du cheminement attendu lorsque 
les intervenants scolaires ont réintégré leur classes, lorsqu’ils sont de retour dans «leur» 
quotidien? Il s’avère que les enjeux de la diversité ethnoculturelle dans les 
établissements scolaires dépassent largement l’arrivée d’une clientèle diversifiée. Ils 




l’École et de l’Éducation ainsi que le mandat qu’on donne à l’interculturel comme 
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Annexe I : Brève description des sujets d’entrevue 
 
Il convient de noter que certaines données démographiques et contextuelles ont été 
modifiées afin de préserver l’anonymat des participantes. 
Nathalie  
 Enseignante d’univers social au niveau secondaire dans une école privée de l’île 
de Montréal 
 Plus de quinze ans d’expérience en enseignement 
 Première expérience en formation interculturelle 
Emmanuelle  
 Conseillère pédagogique dans une commission scolaire de l’île de Montréal 
 Plus de cinq ans d’expérience à ce poste et plus de cinq ans également 
d’expérience en enseignement 
 Beaucoup d’expérience avec les formations interculturelles 
Mélanie  
 Enseignante au niveau primaire dans une école publique de l’île de Montréal 
 Près de dix ans d’expérience en enseignement 
 Milieu scolaire situé dans un quartier plutôt défavorisé et multiethnique 
 Première expérience avec les formations interculturelles 
Josée  
 Directrice de niveau dans une école secondaire privée de l’île de Montréal 
 Plus de dix ans d’expérience dans le poste actuel et près d’une dizaine d’années 
d’expérience en enseignement également 







 Enseignante en accueil et intégration au niveau secondaire dans une école 
publique à proximité de Montréal 
 Près de cinq ans d’expérience en enseignement 
 Profil initial en adaptation scolaire 
 Plusieurs expériences étalées sur plusieurs années avec les formations 
interculturelles 
Karine  
 Enseignante au niveau primaire dans une école publique de l’île de Montréal 
 Sept ans d’expérience en enseignement 
 Profil initial en éducation spécialisée 
 Plusieurs expériences en formation interculturelle au cours de l’année  
Ariana  
 Conseillère pédagogique dans une commission scolaire de l’île de Montréal 
 Moins de cinq ans d’expérience au poste actuel et près de quinze d’expérience en 
enseignement 
 A vécu le processus d’immigration au Canada 







Annexe II : Grille d’observation des sessions de formation interculturelle 
 
Contexte : 
 Lieu de l’observation  
 Titre de la formation 
 Formateurs  
 Description du lieu (agencement du mobilier, support matériel) 
 Ambiance 
Participants : 
 Nombre de personnes 
 Hommes/Femmes 
 Fonctions (Enseignant, directeur, conseiller, autre) 
 Raisons de la présence 
Description des différentes activités  
(Cours magistraux, période d’exercices, discussion en petit et grand groupe, réflexion 
seul) 
Pour chaque activité, décrire le déroulement : 
 But 
 Moyens pour faire passer la matière 
 thèmes abordés 
 Outils suggérés 
 Conversations/interactions 
 Réactions et commentaires 
 Implication du chercheur 
o Attendue 
o Réelle 






Annexe III : Grille d’entrevue avec les intervenants scolaires volontaires 
 
Contexte : 
 Trajectoire professionnelle 
o Scolarité 
o Expériences professionnelles 
 
 Trajectoire personnelle 
o Expériences marquantes (immigration, maternité, voyages, etc.) 
Milieu scolaire : 
 Description du milieu scolaire 
 Description de la tâche professionnelle 
 Place de l’intervenant dans son milieu (collègues, école, commission scolaire) 
 Diversité ethnoculturelle vécue 
 Adaptation à la diversité ethnoculturelle 
 Événements marquants/anecdotes 
Formation interculturelle : 
 Formation(s) suivie(s) 
 Motifs de participation 




 Événements marquants/anecdotes 
Éducation interculturelle : 
 Définition 
 Méthodes  
 
